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LES  DIFFICULTÉS 
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DEPUIS  1906. 


Durant  les  cinq  dernières  années , l’industrie  des  chemins  de  fer  en  Grande-Bre- 
tagne a été  en  proie  à une  série  de  difficultés  entre  les  Compagnies  et  leur  person- 
nel, dont  l’intérêt  a dépassé  de  beaucoup  les  limites  du  Royaume-Uni.  L’impor- 
tance des  derniers  événements  a amené  l’Office  du  travail  à envoyer  un  enquêteur 
en  Angleterre  : les  renseignements , imprimés  ou  verbaux , recueillis  ont  été  mis 
en  œuvre  dans  la  présente  étude. 

Cette  étude,  il  convient  de  la  faire  remonter  jusqu’en  1906  et  à l’accord 
de  1907  (1),  dont  l’intelligence  est  indispensable  à la  compréhension  des  faits  ulté- 
rieurs; c’est,  en  effet,  l’application  de  cet  accord  qui  a entraîné  la  grève  du  mois 
d’août  1911,  grève  qui  a failli  recommencer  après  la  publication  du  rapport  de  la 
Commission  nommée  en  conséquence  de  cette  première  cessation  de  travail. 

I.  — L’agitation  de  1906-1907.  — L’accord  du  6 novembre  1907  (2). 

En  1906  une  agitation  particulièrement  vive  Se  manifesta  dans  le  personnel  des 
chemins  de  fer  : cette  agitation  visait  l’amélioration  des  conditions  du  travail  pour 
toutes  les  catégories  d’employés.  Au  cours  d’un  congrès  extraordinaire  tenu  à Bir- 
mingham à la  fin  de  novembre  1906  par  la  Société  amalgamée  des  agents  de 
chemins  de  fer  (l’organisation  ouvrière  de  beaucoup  la  plus  importante  dans  cette 


(G  Le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  a publié  en  janvier  1908  (p.  65)  une  communication  de  l'Am- 
bassade de  France  en  Angleterre  et  du  Consulat  général  de  Londres  sur  le  conflit  dans  les  chemins 
de  1er  et  l’accord  de  1907;  mais  il  y a lieu  de  compléter  cette  note. 

(2)  Voy.  notamment  les  documents  suivants:  Railway  Conciliation  Boards , Report  to  the  Board 
'Brade.  . . , 1909.  (Cd.  4 53 A ) , et  Report  of  the  Royal  Commission  appointed  to  investigate  and  report  on 
the  working  of  the  Railway  Conciliation  and  Arbitration  scheme  of  1901,  1911  (Cd.  5922). 
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industrie) , un  « Programme  national»  de  revendications  fut  adopté.  Il  portait  sur  les 
points  suivants:  durée  du  travail  quotidien  (8  ou  10  heures  selon  la  spécialité), 
repos  {9  heures  au  moins),  travail  supplémentaire,  travail  du  dimanche,  garantie 
d’une  semaine  de  salaires  sous  certaines  conditions,  salaires  (notamment  une  aug- 
mentation de  2 shillings  par  semaine  pour  toutes  les  catégories  d’agents  qui  ne 
bénéficieraient  pas  de  la  journée  de  8 heures),  etc.  L’agitation  avait,  en  outre, 
pour  objet  d’amener  les  compagnies  à « reconnaître»  la  Société  amalgamée. 

Le  18  janvier  1907,  le  Programme  national  fut  présenté  aux  Compagnies  dans 
une  lettre  où  M.  Richard  Bell,  secrétaire  de  la  Société  amalgamée,  demandait  aux 
directeurs  de  recevoir  une  délégation  de  leurs  personnels,  conduite  par  lui,  pour 
discuter  le  Programme. 

Les  Compagnies  n’ayant  pas  répondu,  les  esprits  s’échaudèrent;  l’idée  d’une 
grève  naquit  et  fit  son  chemin;  à la  fin  d’octobre,  les  membres  de  la  Société  en 
votèrent  le  principe  par  76,926  voix  contre  8,770.  Le  but  à atteindre  était  d’im- 
poser aux  Compagnies  le  Programme  national  et  la  «reconnaissance». 

A ce  moment  se  produisit  l’intervention  de  M.  Lloyd  George,  président  du 
Board  of  Trade,  La  difficulté  ne  consistait  pas  seulement  à établir  un  projet  de 
conciliation  et  d’arbitrage,  mais  aussi  à amener  les  Compagnies  et  leurs  agents 
à une  entente,  chose  difficile  puisque  le  personnel  entendait  se  faire  repré- 
senter par  ses  Trade  Unions,  alors  que  les  Compagnies  ne  voulaient  pas  entrer 
en  rapport  avec  elles.  M.  Lloyd  George  tourna  la  difficulté  en  agissant  comme  mé- 
diateur. Le  6 novembre  1907,  un  projet  de  conciliation  et  d’arbitrage  fut  signé  par 
les  représentants  de  onze  Compagnies  de  chemin  de  fer,  et,  le  même  jour,  le  même 
projet  fut  également  signé  par  les  représentants  de  la  Société  amalgamée;  le  même 
jour  enfin,  deux  organisations  moins  importantes:  la  Société  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  de  locomotives  (secrétaire  M.  Fox)  et  l’Union  générale  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer  (secrétaire  M.  Lowth)  approuvèrent  ce  qui  venait  d’être  fait 
d’autre  part.  Ce  document  fut,  en  outre,  contresigné  par  M.  Lloyd  George  et  par 
certains  hauts  fonctionnaires  du  Board  of  Trade. 

Voici  quel  était,  en  résumé,  le  système  adopté:  des  bureaux  de  conciliation 
seraient  organisés  sur  chaque  réseau  signataire  de  l’accord  pour  régler  toutes  ques- 
tions se  rapportant  exclusivement  aux  salaires  ou  à la  durée  du  travail  qui  leur 
seraient  soumises,  soit  par  la  Compagnie,  soit  par  le  personnel,  au  cas  où  ces  ques- 
tions n’auraient  pu  être  tranchées  par  les  «voies  ordinaires»  (pétitions  et  déléga- 
tions). Les  diverses  spécialités  seraient  groupées,  dans  chaque  réseau,  en  un  nombre 
convenable  de  sections,  chaque  section  possédant  un  bureau  de  conciliation  élu 
par  le  personnel  de  circonscriptions  appelées  districts.  Chaque  bureau  de  section 
serait  donc  formé , en  ce  qui  concerne  le  personnel,  d’un  ou  plusieurs  représen- 
tants par  district,  les  agents  et  ouvriers  du  réseau  étant  seuls  électeurs  et 
éligibles,  et,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie,  par  des  fonctionnaires  ou  direc- 
teurs. Sur  chaque  réseau  il  y aurait,  en  outre,  un  bureau  central  de  conciliation, 
composé  de  délégués  des  bureaux  de  section.  Les  bureaux  pourraient  nommer 
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des  secrétaires,  mais,  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  exclusivement  parmi  les 
agents  de  la  Compagnie. 

Voici  maintenant  pour  la  procédure  : toute  demande  de  modification  dans  les 
salaires  ou  les  heures  de  travail  devrait  être  faite  d’abord  hiérarchiquement,  c’est- 
à-dire  par  les  «voies  ordinaires».  Si  la  demande  était  repoussée,  ou  ne  recevait  pas 
de  réponse  dans  les  deux  mois,  les  agents  pourraient  porter  l’affaire  devant  le 
bureau  de  section,  qui  devrait  être  immédiatement  réuni  pour  l’examiner.  Si  ce 
bureau  ne  parvenait  pas  à trancher  la  difficulté,  elle  serait  portée  devant  le  bureau 
central,  puis,  en  cas  d’insuccès,  devant  un  arbitre  désigné  soit  d’un  commun  accord, 
soit,  à défaut  d'entente,  par  le  speaker  de  la  Chambre  des  Communes  et  le  Maitre 
des  Rôles. 

Les  décisions  des  bureaux  de  conciliation  seraient  définitives  et  obligatoires  pour 
les  parties,  et  les  points  réglés  ne  pourraient  être  remis  en  question  qu’au  moins  un 
an  après.  Quant  aux  sentences  arbitrales,  elles  seraient  obligatoires  pour  une  durée 
fixée  par  l’arbitre.  L’accord  devait  rester  en  vigueur  pendant  sept  ans  et 
ne  prendre  fin  qu’ après  un  préavis  de  douze  mois  donné  par  l’une  ou  par  l’autre 
des  parties. 

Comme  on  l’a  vu,  le  projet  rédigé  par  le  Board  of  Trade  fut  adopté  d’abord  par 
onze  compagnies  ; le  nombre  des  compagnies  adhérentes  atteignit  plus  tard  le 
chiffre  de  quarante-six  ; en  fait , presque  toutes  les  Compagnies  qui  sont  restées  à 
l’écart  comprennent  moins  de  200  agents  chacune.  L’exception  la  plus  notable  est 
celle  du  North  Eastern  Railway  qui,  à la  différence  des  autres  Compagnies,  avait 
accepté  la  Société  amalgamée  comme  intermédiaire  dans  ses  relations  avec  son  per- 
sonnel; à la  suite  de  difficultés  au  cours  desquelles  il  avait  été  question  de  grève, 
les  deux  parties  se  mirent  d’accord  (août  1908)  pour  instituer  un  bureau  de  conci- 
liation composé  de  dix-huit  représentants  de  chacune  et  destiné  à s’occuper  non 
seulement  des  questions  de  salaires  et  de  durée  du  travail,  mais  aussi  des  condi- 
tions de  travail  du  personnel  permanent.  Cette  organisation  fut  établie  sans  aucune 
intervention  du  Board  of  Trade. 

Tous  comptes  faits , plus  de  97  0/0  des  agents  des  chemins  de  fer  du  Royaume- 
Uni  se  trouvaient,  en  1908,  placés  sous  le  régime  d’institutions  de  concilia- 
tion; et,  dans  ces  conditions,  le  Board  of  Trade  estimait,  au  début  de  1909, 
qu’une  grève  ou  un  loch  out  était  pour  ainsi  dire  impossible  dans  l’industrie  des 
chemins  de  fer. 

L’accord  du  6 novembre  1907  donnait  au  Board  of  Trade  le  pouvoir  d’organiser 
la  première  élection  des  délégués  ouvriers  : le  nombre  des  délégués  à nommer 
étant  de  877  pour  169  bureaux  de  section,  celui  des  candidatures  fut  de  plus  du 
double.  Le  total  des  agents  affectés  par  l’accord  a été  estimé  par  le  Board  of 
Trade  à un  peu  plus  de  270,000  (chiffre  qui  ne  comprend  pas,  entre  autres, 
le  personnel  du  North  Eastern  Railway).  En  tenant  compte  des  éleclions  faites 
sans  opposition,  c’est-à-dire  sans  scrutin,  le  Board  of  Trade  a calculé  que  plus 
de  77  0/0  des  électeurs  ont  voté. 
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Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  Board  of  Trade  avait  à faire  régler  la  question  de 
savoir  comment  se  répartiraient  les  dépenses  de  conciliation  et  d’arbitrage.  D'après 
le  projet  qu’il  avait  fait  adopter,  ces  dépenses  devaient  être,  sauf  arrangement  con- 
traire, supportées  également  par  les  deux  parties;  plusieurs  Compagnies,  au  mo- 
ment des  élections,  proposèrent  de  prendre  à leur  charge,  tantôt  le  tout,  tantôt  une 
partie  des  dépenses  qui  devaient  incomber  aux  agents;  mais  ces  offres  furent 
repoussées , sauf  sur  un  réseau , parfois  après  un  referendum  organisé  par  la  Com- 
pagnie. 

Le  Board  of  Trade  avait  reçu,  en  second  lieu,  un  pouvoir  d'interprétation  pour  v 
le  fonctionnement  de  l’institution  dont  il  avait  eu  l’initiative.  On  ne  peut  rentrer 
dans  l’examen  des  multiples  détails  qu’il  eut  à régler  de  ce  chef. 

La  solution  intervenue  le  6 novembre  1907  fut  bien  accueillie,  à l’époque  du  i 
moins , par  le  public  et  par  le  personnel  des  chemins  de  fer  ; elle  fut  reçue  assez 
froidement  par  les  éléments  les  plus  avancés  du  Trade  Unionisme  et  par  le  Parti 
du  Travail , qui  estimaient  que  la  somme  des  gains  réalisés  par  le  personnel  ouvrier 
des  chemins  de  fer  était  sensiblement  inférieure  à la  somme  des  inconvénients  du 
système. 

Cette  opinion , avec  le  temps , gagna  du  terrain  parmi  les  agents  des  chemins  de 
fer;  d’abord  la  mise  en  marche  de  l’institution  n avait  pas  été  sans  soulever  des  mé- 
contentements , du  fait  de  l’attitude  de  certaines  Compagnies  ; puis  on  s’aperçut  vite 
que  la  machine  était  de  marche  très  lente  ; enfin  et  surtout  elle  se  montra  peu 
propre  à faciliter  la  réalisation  du  Programme  national,  qui  était  resté  au  premier 
plan  des  revendications  du  personnel  des  chemins  de  fer.  On  verra  plus  tard  en 
détail  quels  griefs  suscita  le  système  de  1907. 

Il  convient  d’ajouter  que  jusqu’au  mois  d’août  1911  aucune  grève  de  quelque 
importance  n’a  eu  lieu  sur  les  réseaux  qui  ont  accepté  le  régime  de  1907  (1h 
D’autre  part , deux  grèves  se  sont  produites  sur  le  North  Eastern  Railway*  (2)  ; l’une 
et  l’autre  ont  reçu  une  solution  amiable. 

II.  — La  grève  du  mois  d’août  1911  et  la  nomination 
de  la  Commission  royale  d’enquête  (3). 

Le  5 août  1 9 1 1 , un  millier  d’employés  de  chemins  de  fer  occupés  au  maniement 
des  marchandises  à Liverpool  se  mirent  en  grève  ; ils  demandaient  une  augmenta- 
tion de  salaire  et  une  diminution  des  heures  de  travail,  et  ils  alléguaient  l’impossi- 


,l)  On  trouve  en  1908  deux  grèves  ayant  affecté  78  personnes;  en  1909  aucune  grève;  en  1910 
une  grève  ayant  affecté  86  personnes;  en  1911,  jusqua  la  tin  de  juillet,  trois  grèves  ayant  affecté 
63 1 personnes. 

(2)  Grève  de  9,025  agents  pendant  cinq  jours  en  juillet  1910  dans  le  nord  de  l’Angteterre,  à 
cause  du  changement  de  poste  d’un  agent;  grève  de  1,984  ouvriers,  à Hull,  pendant  deux  jours,  en 
février  1911  , à la  suite  du  renvoi  de  six  manœuvres  qui  avaient  refusé  d’effectuer  certains  travaux* 

3)  D’après  la  Labour  Gazette,  septembre  1911. 
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bilité  où  ils  se  trouvaient  d’obtenir  satisfaction  par  le  moyen  du  bureau  de  conci- 
liation institué  en  application  de  l’accord  de  1907.  Comment  ce  conflit  particulier 
s’étendit  aux  diverses  spécialités  des  transports  et  détermina  un  lock  out  général 
et  une  grève  générale  qui  furent  accompagnés  de  troubles  graves,  on  n’a  pas  ici 
à l'exposer* 

La  grève  d’employés  de  chemins  de  fer  à Liverpool  fut  donc  suivie  de  grèves 
analogues  dans  d’autres  centres.  Le  x 5 août  eut  lieu  à Liverpool  une  réunion  des 
conseils  exécutifs  des  quatre  organisations  ouvrières  existant  dans  le  personnel  des 
chemins  de  fer  : Société  amalgamée  des  agents  des  chemins  de  fer,  Société 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  locomotives,  Union  générale  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer,  et  Société  des  signalistes  et  aiguilleurs;  l’ordre  du  jour  suivant  fut 
voté  et  envoyé  aux  directeurs  de  toutes  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  du 
Royaume-Uni  : 

Ce  comité  mixte. . .,  réuni  pour  examiner  la  situation  critique  résultant  de  la  grève  des 
travailleurs  des  chemins  de  fer  à Liverpool  et  ailleurs  et  aussi  la  demande  presque  générale, 
de  la  part  de  nos  adhérents,  d’un  ordre  immédiat  de  cessation  de  travail,  est  unanimement 
d’avis  de  donner  vingt-quatre  heures  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  pour  décider  si  elles 
acceptent  de  se  rencontrer  immédiatement  avec  des  délégués  des  quatre  organisations 
ouvrières  en  vue  de  discuter  les  bases  d’un  accord  sur  les  points  en  litige  intéressant  les  di- 
verses spécialités  de  travailleurs.  Au  cas  de  refus,  la  seule  solution  sera , pour  les  Sociétés , de 
répondre  à la  demande  faite  actuellement  pour  une  cessation  nationale  du  travail  sur  les 
chemins  de  fer. 

Dès  le  16,  le  Gouvernement  se  mit  en  rapport  avec  les  représentants  des  deux 
parties.  Le  17,  le  Premier  ministre  annonça  que  le  Gouvernement  était  prêt  à nom- 
mer une  commission  royale  d’enquête.  Mais  les  délégués  ouvriers  refusèrent  cette 
offre,  et  la  grève  commença  le  lendemain.  Elle  affecta  environ  i4o,ooo  agents. 

Cependant  le  Gouvernement  continuait  ses  négociations.  Le  19  août,  dans  l’après- 
midi,  une  conférence  réunit  au  Boardof  Trade  deux  directeurs  représentant  les  Com- 
pagnies, les  délégués  des  quatre  associations  d’agents  de  chemin  de  fer,  M.  Lloyd 
George,  Chancelier  de  l’Echiquier,  M.  Sydney  Buxton,  Président  du  Board  of  Trade, 
et  deux  fonctionnaires  de  ce  département,  enfin  M.  Ramsay  Macdonald,  président 
du  groupe  parlementaire  du  Parti  du  Travail. 

Au  cours  de  la  conférence  — porte  une  note  communiquée  le  soir  même  par  le  Board  of 
Trade  — M.  Claughton  a déclaré  qu’à  la  suite  d’une  demande  faite  par  le  Gouvernement , les 
Compagnies  l’avaient  autorisé,  ainsi  que  Sir  Guy  Granet,  à rencontrer  les  représentants 
ouvriers,  en  raison  des  circonstances  particulières  et  en  vue  de  discuter  les  termes  de  l’ac- 
cord. M.  Claughton  et  Sir  Guy  Granet  ont  ajouté  que  les  conclusions  de  la  Commission 
seraient  loyalement  acceptées  par  les  Compagnies,  même  dans  le  cas  où  elles  seraient  con- 
traires aux  vues  de  ces  dernières  sur  une  question  de  représentation,  et  que,  si  un  règlement 
intervenait,  toute  trace  du  mécontentement  qui  a pu  être  provoqué  par  la  grève  serait 
effacée* 
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Après  une  discussion  prolongée,  l’accord  suivant  fut  adopté  à l’unanimité  : 

i°  La  grève  est  terminée;  les  chefs  des  agents  s’efforceront  de  les  amener  à reprendre 
immédiatement  le  travail  ; 

2°  Tous  les  agents  impliqués  dans  le  conflit  actuel  seront  repris  par  les  Compagnies  dès 
qu’il  sera  possible,  s’ils  se  présentent  dans  un  délai  raisonnable  pour  reprendre  le  travail. 
Aucun  d’eux  ne  sera  l’objet  de  poursuites  pour  rupture  de  contrat,  ni  n’encourra  de  peine 
de  ce  fait  ; 

3°  Les  bureaux  de  conciliation  seront  réunis  pour  régler  immédiatement  toutes  les  ques- 
tions à présent  en  litige,  en  tant  que  ces  questions  rentrent  dans  leur  compétence  et  pourvu 
qu’avis  de  ces  questions  ait  été  donné  par  l’une  des  parties  quatorze  jours  au  plus  tard  après 
la  conclusion  du  présent  accord.  Si  les  bureaux  de  section  ne  peuvent  arriver  à un  accord  , 
le  bureau  central  se  réunira  aussitôt.  Toutes  les  décisions  adoptées  prendront  effet  à la  date 
du  présent  accord; 

4°  Des  mesures  seront  prises  immédiatement  pour  régler  les  questions  pendantes  entre  les 
Compagnies  et  les  différentes  catégories  d’agents  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l’arran- 
gement de  1907,  au  moyen  de  conférences  entie  les  représentants  des  Compagnies  et  ceux 
des  agents,  ces  derniers  représentants  devant  être  au  service  de  la  Compagnie.  En  cas 
d’écbec,  un  arbitrage  sera  organisé,  soit  d’un  commun  accord,  soit  par  le  Board  of  Trade. 
Les  décisions  prises  serviront  de  convention  provisoire  jusqu’au  dépôt  des  conclusions  de  la 
Commission  chargée  d’aviser  aux  meilleurs  moyens  de  résoudre  les  conflits; 

5°  Les  deux  parties  donneront  tout  leur  concours  à la  Commission  spéciale  d’enquête 
dont  le  Gouvernement  a déjà  annoncé  la  nomination  immédiate; 

6°  Toutes  les  difficultés  d’interprétation  du  présent  arrangement  seront  soumises  au  Board 
of  Trade. 

Ce  texte  fut  signé  par  les  deux  représentants  autorisés  des  Compagnies  de  chemin 
de  fer,  par  ceux  des  quatre  Unions  intéressées , et  par  quatre  membres  du  Gouverne- 
ment et  du  Board  of  Trade. 

Le  communiqué  officiel  publié  le  soir  même  et  le  compte  rendu  ultérieur  de  la  Labour 
Gazette  contenaient  cette  phrase,  qu’il  est  nécessaire  de  retenir  pour  l’intelligence 
des  faits  ultérieurs  : 

Des  assurances  furent  données  par  les  deux  parties  qu’elles  accepteraient  les  conclusions 
de  la  Commission  d’enquête. 

De  son  côté , le  Gouvernement  donna  aux  Compagnies  l’assurance  qu’à  la  pro- 
chaine session  il  proposerait  au  Parlement  un  projet  de  loi  portant  qu’un  accroisse- 
ment dans  le  coût  de  la  main-d'œuvre  décidé  pour  améliorer  le  sort  du  personnel 
justifiera  un  accroissement  raisonnable  des  tarifs  de  chemins  de  fer  dans  la  limite 
maximum  fixée  par  la  loi  de  1894, 

Le  travail  reprit  d’une  façon  à peu  près  complète  le  21  août,  sauf  sur  le  North 
Eastern  Railway,  dont  le  personnel  en  grève  refusa  de  reprendre  son  service  aux 
conditions,  quelque  peu  modifiées,  qui  avaient  été  adoptées  le  19  en  ce  qui  con- 
cernait les  autres  réseaux.  Le  2 2 août,  une  délégation  des  quatre  conseils  exécutifs  des 
agents,  après  une  visite  au  Board  of  Trade,  se  rendit  à York  et  s’aboucha  avec  les 
représentants  de  la  Compagnie.  L’accord  se  fit  sur  les  bases  suivantes  : reprise  du 
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travail  immédiatement  ; promesse  des  grévistes  de  ne  se  livrer  à aucune  tracasserie  à 
l’égard  des  non-grévistes;  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  d’adopter  « telle  procé- 
dure qui  pourrait  être  proposée  par  la  Commission  d’enquête  dans  son  rapport  comme 
le  meilleur  moyen  de  régler  les  conflits  ».  Le  travail  recommença  sur  le  North  Eastern 
Railvvay  le  2 3. 

Au  cours  de  ces  négociations,  le  Gouvernement  avait  défini  ainsi  l’objet  de  la 
Commission  : enquêter  sur  le  fonctionnement  du  système  de  conciliation  et  d’arbi- 
trage adopté  en  novembre  1907,  et  proposer  au  besoin  les  modifications  désirables 
* pour  arriver  à un  réglement  rapide  et  équitable  des  conflits.  La  Commission  devait 

se  composer  de  cinq  membres  : deux  représentants  des  Compagnies,  deux  représen- 
tants du  personnel  et  un  président.  Le  22  août  les  noms  des  commissaires  furent  pu- 
¥ bliés ; c’étaient  : Sir  David  Harrel,  président;  Sir  T.  Ratcliffe  Ellis  et  M.  Charles 

G.  Beale  pour  les  Compagnies;  M.  A.  Henderson,  membre  du  Parlement,  et  M.  John 
Burnett,  pour  le  personnel. 

III.  — L’enquête  de  la  Commission  royale. 

Le  mandat  donné  à la  Commission  portait  qu’elle  devait  se  mettre  à l’œuvre  le 
plus  tôt  possible  de  façon  à déposer  ses  conclusions  dans  le  plus  bref  délai. 

Elle  se  réunit  le  23  août,  c’est-à-dire  le  lendemain  même  de  la  nomination  de  ses 
membres;  à partir  du  28  elle  tint  des  séances  tous  les  jours,  soit  un  total  de  vingt- 
neuf,  au  cours  desquelles  soixante  sept  dépositions  furent  recueillies,  dont  quarante- 
trois  dépositions  d’agents,  trade  unionistes  et  non  trade  unionistes,  et  vingt- trois 
dépositions  de  représentants  des  Compagnies;  le  Board  of  Trade  fut  également 
appelé  à donner  son  opinion.  Les  représentants  des  deux  parties  et  de  la  presse 
étaient  admis  aux  séances  où  des  dépositions  étaient  recueillies;  de  plus,  des 
épreuves  non  corrigées  de  la  sténographie  de  chaque  séance  étaient  mises  en  vente 
le  lendemain  matin  ; on  voulait  que , par  ces  divers  moyens , tous  les  intéressés 
fussent  renseignés  vite  et  bien. 

Le  rapport  et  les  conclusions  de  la  Commission  ont  été  publiées  le  18  octobre.  Le 
volume  qui  contient  le  détail  des  dépositions  a paru  plusieurs  semaines  après (1). 

Analyser  la  masse  des  renseignements  ainsi  rassemblés  serait  fort  difficile , et  en 
partie  inutile,  car  les  redites  y sont,  naturellement,  fréquentes  et  les  développe- 
ments d’intérêt  secondaire  n’y  manquent  pas.  On  a cru  préférable  de  s’attacher, 
pour  les  présenter  en  raccourci,  aux  dispositions  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
autorisées,  en  empruntant  à chacune  d’elles  les  éclaircissements  quelle  apporte  sur 
un  certain  nombre  de  points  particulièrement  importants. 

Dans  ces  conditions  on  passera  successivement  en  revue  ; 

i°  Les  dépositions  des  représentants  des  organisations  d’agents;  elles  doivent 
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être  considérées  en  premier  lieu  puisque  ce  sont  ces  organisations,  principalement, 
qui  ont  attaqué  le  système  de  1907; 

20  Celles  des  directeurs  ou  représentants  des  Compagnies; 

3°  Celles  qui  intéressent  la  Compagnie  du  North  Eastern  Railway,  à cause  de  la 
situation  toute  spéciale  dans  laquelle  se  trouve  ce  réseau,  situation  dont  il  a déjà 
été  fait  mention. 

Quant  aux  dépositions  des  agents  de  chemin  de  fer  qui  n’appartenaient  à aucune 
organisation  ouvrière,  il  n’y  a pas  lieu  d’en  tenir  compte  dans  un  résumé  aussi 
succinct;  aussi  bien  ceux  de  ces  agents  qui  ont  parlé  avec  quelque  autorité  n’ont,  en 
somme,  rien  révélé  que  la  Commission  ne  sût  déjà;  et  les  autres,  souvent  fort  igno- 
rants du  sujet  qu’il  avaient  à traiter,  n’ont  d’ordinaire  apporté  que  des  opinions 
purement  personnelles. 

I.  Dépositions  des  représentants  des  Trade  Unions.  — Les  dépositions 
des  représentants  des  Trade  Unions,  comme  d’ailleurs  celles  de  toutes  les  autres 
personnes  appelées  à exposer  leurs  vues  devant  la  Commission , ont  porté  sur  deux 
ordres  d’idées  distincts:  le  fonctionnement  du  régime  de  1907  et  les  modifications 
qu’il  y aurait  lieu  d’apporter  à ce  régime. 

i°  Cbitique  du  système  établi  en  1907 . — a)  Critique  du  principe  même  du 
système.  — Ces  critiques  d’ordre  général  ont  été  surtout  présentées  par  les  trois 
Unions  secondaires  qui  existent  dans  l’industrie  des  chemins  de  fer;  on  se  rappelle, 
en  effet,  que  le  projet  de  M.  Lloyd  George  avait  été  accepté  d’abord  (et,  ont  pré- 
tendu certains,  beaucoup  trop  hâtivement)  par  les  délégués  de  la  Société  amal- 
gamée i la  Société  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  locomotive  et  l’Union  générale 
des  travailleurs  des  chemins  de  fer  n’ayant  fait,  pour  ainsi  dire,  qu’emboîter  le 
pas  à la  Société  amalgamée. 

Dès  1909  le  système  de  1907  fut  condamné  par  une  assemblée,  tenue  à Leeds, 
de  délégués  de  la  Société  des  mécaniciens  : 

Le  présent  système  de  conciliation,  portait  l’ordre  du  jour  adopté  à l’unanimité,  tel 
qu’il  a été  établi  par  M.  Lloyd  George  est  contraire  aux  intérêts  des  travailleurs  des  loco- 
motives, et  nous  invitons  notre  Conseil  exécutif  à faire  ses  efforts  pour  le  faire  modifier  dans 
le  sens  de  l’abolition  des  bureaux  centraux  et  de  l’exclusion , dans  les  bureaux  de  section , 
des  agents  de  toutes  les  autres  catégories  (1).  De  plus  nous  saisirons  la  première,  occasion  de 
nous  retirer  complètement  du  système  de  1907. 

De  son  côté,  M.  Fox,  secrétaire  général  de  la  Société  des  mécaniciens,  a déclaré 
devant  la  Commission  : 

Sur  de  nombreux  réseaux  les  agents  sont  si  dégoûtés  du  système  actuel  qu’ils  se  refusent 


(1)  Ceci  signifie  vraisemblablement  que  les  travailleurs  de  locomotives  veulent  être  seuls  dans  leurs 
bureaux  de  sections. 


absolument  à prendre  aucune  part  à l’élection  des  bureaux  ou , s’ils  sont  élus , à porter 
devant  ces  bureaux  aucune  affaire. 

Et  cette  opinion  est  exprimée  ou  même  développée  par  de  nombreux  membres 
de  la  Société  des  mécaniciens.  C’est  également  celle  de  M.  Lowth,  secrétaire  de 
l’Union  générale  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  qui,  dès  le  début  de  sa  déposh 
tion,  a demandé  l’abolition  complète  du  régime  de  1907;  ce,  sont  d’ailleurs  des 
membres  (charretiers  et  manœuvres)  de  cette  organisation  qui  ont  commencé  la 
grève  du  mois  d’août  1911a  Liverpool  et  à Manchester.  Quant  à la  Société  des  aiguil- 
leurs et  signalistes,  qui  avait  refusé  en  1907  de  signer  l’accord  préparé  par  les 
soins  de  M.  Lloyd  George,  son  secrétaire  général,  M.  Chorlton,  s’est  félicité  de 
l’attitude  qu’à  ce  moment  il  lui  avait  fait  prendre. 

Si  les  porte-parole  de  la  Société  amalgamée  ont  prononcé  en  général  des  condam- 
nations moins  sommaires  et  plus  motivées , leur  point  de  vue  n’a  peut-être  pas  été  très 
différent: 

Je  n’ai  aucune  hésitation  à dire,  a déclaré  M.  Thomas,  secrétaire-adjoint  de  cette  So- 
ciété et  membre  delà  Chambre  des  Communes,  que  le  système  établi  par  l’accord  de  1907 
a complètement  échoué  à remédier  aux  maux  dont  se  plaignaient  les  travailleurs  des  che- 
mins de  fer. 

Les  trade  unionistes  entendus  par  la  Commission  ont  d’ailleurs  déclaré  que  la 
grève  de  1911  n’avait  eu  d’autre  cause  que  le  fonctionnement  défectueux  du  régime 
de  1907. 

b)  Lenteur  du  système.  — Il  n’est  guère  de  représentant  d’Union  qui  n’ait  criti- 
qué fortement  la  lenteur  de  la  procédure  instituée  par  de  l’accord  du  6 novembre 
1907  et  les  délais  que  doivent  subir  les  intéressés  avant  d’obtenir  une  solution.  Deux 
fonctionnaires  de  la  Société  amalgamée  ont  fourni  à la  Commission  des  indications 
suffisamment  générales  sur  ce  point  pour  qu’on  puisse  se  dispenser  de  rapporter 
d’autres  témoignages. 

Voici  les  déclarations  de  M.  Williams,  secrétaire  général  : les  deux  premiers  bu- 
reaux formés  en  vertu  de  l’accord  du  6 novembre  1907  ont  été  constitués  le  ier  mars 
et  le  2 avril  1908;  les  deux  derniers  le  3 décembre  1908  et  le  iarmars  1909;  en 
moyenne  l’intervalle  a été  de  sept  mois  ; or  les  Compagnies  étaient  saisies  du  Pro- 
gramme national  depuis  le  18  janvier  1907;  cette  liste  de  revendications,  elles  la 
connaissaient,  bien  qu’ayant  refusé  à la  Société  amalgamée  le  droit  delà  présenter; 
cependant,  après  l’accord  de  novembre  1907,  elles  ont  cru  bon  d’exiger  que  les 
réclamations  de  leur  personnel  (en  fait  les  divers  points  du  Programme)  leur 
soient  présentées  conformément  à la  procédure  instituée  le  6 novembre  1907,  c’est- 
à-dire  par  voie  de  pétition. 

Puis,  lenteur  dans  les  élections;  surtout  lenteur  dans  la  constitution  des  bureaux 
après  les  élections:  il  se  passe  des  mois  avant  que  les  demandes  ouvrières  soient 
examinées  par  les  bureaux  de  section.  On  devine,  sans  qu’il  soit  même  besoin  d’in- 

3. 


sister  ici  sur  la  lenteur  avec  laquelle  fonctionnent  les  autres  rouages , combien  tardive 
est  le  plus  souvent  la  solution.  Voici  quelques  renseignements  précis  empruntés 
à un  tableau  remis  par  M.  Williams  à la  Commission  : sur  le  Great  Western  Raiiway 
les  réclamations  présentées  par  cinq  groupes  d’agents  ont  été  solutionnées  ( par  un 
arbitrage)  dans  des  délais  variant,  selon  leur  date  de  présentation,  entre  i4  mois 
et  1/2  et  18  mois;  sur  le  London  and  North  Western  Raiiway,  les  réclamations 
de  sept  groupes  ont  été  tranchées  (par  un  arbitrage)  dans  des  délais  variant  entre 
9 mois  1/2  et  12  mois  1/2;  sur  le  Midland  Raiiway,  ces  délais  ont  parfois  dépassé 
i4  mois,  etc. 

Voici  ce  qu’a  déclaré,  sur  le  même  sujet,  M.  Thomas,  secrétaire-adjoint  de  la 
Société  amalgamée  : 

Comme  vous  savez,  l’accord  a été  signé  en  novembre  1907,  et,  à la  fin  de  juin  1908, 
95  bureaux  de  section  avaient  été  créés,  mais,  à la  fin  de  septembre,  11  seulement  s’étaient 
réunis. 

...  Je  suis  convaincu  que  ces  faits  ont  contribué  pour  beaucoup  à faire  douter  les  tra- 
vailleurs des  chemins  de  fer  des  avantages  qu’ils  pouvaient  retirer  de  l’institution. 

c)  Inutilité  des  bureaux  de  section.  — Les  délégués  de  la  Société  amalgamée  ont 
vivement  critiqué  le  rouage  que  constitue  le  bureau  de  section.  La  déclaration  la 
plus  intéressante  en  ce  sens  est  peut-être  celle  de  M.  W.  Hudson,  secrétaire  ouvrier 
sur  le  North  Eastern  Raiiway  et  membre  de  la  Chambre  des  Communes: 

Je  trouve  le  bureau  de  section  inutile  et  embarrassant,  et  il  ne  donnera  jamais  satisfac- 
tion... Toute  solution  qu’on  peut  y adopter  d’un  commun  -accord  devra  être  soumise  au 
conseil  des  directeurs-,  du  côté  du  personnel...  il  faut  faire  appel  à la  masse.  De  plus, 
celui  qui  connaît  le  travail  dans  les  chemins  de  fer  et  les  tendances  générales  du  personnel 
sait  parfaitement  que  le  fonctionnement  du  système  en  section  ne  donnera  jamais  satisfaction. 
Laissant  de  côté  les  différentes  spécialités  sur  un  réseau,  il  y a entre  toutes  des  quantités 
d’intérêts  communs  : pour  les  questions  de  durée  du  travail,  de  tarif  des  heures  supplémen- 
taires, de  tarif  pour  le.  travail  du  dimanche,  etc.,  questions  précédemment  discutées  dans 
des  conférences,  dans  des  meetings,  et  pour  lesquelles  on  a décidé,  à l’unanimité,  de  com- 
battre comme  pour  des  choses  essentielles;  et  nous  avons  peu  de  chances  d’arriver  à des 
ententes  dans  des  bureaux  de  section  aussi  vite  ou  aussi  amiablement  que  quand  l’ensemble 
des  travailleurs  du  réseau  discute  l’ensemble  de  leurs  revendications. 

Cette  opposition  entre  le  Programme  national,  dont  la  Société  amalgamée,  no- 
tamment, n’a  cessé  de  poursuivre  la  réalisation,  et  ce  qu’on  a appelé  le  « section a- 
lisme  » , qui  est  la  base  du  système  de  1907,  suffit  à expliquer  le  caractère  inadéquat , 
à de  nombreux  points  de  vue,  de  ce  sjstème,  et  notamment  l’insuccès  des  bureaux 
de  conciliation  de  section.  Sur  certains  réseaux,  ces  bureaux  n’ont  fait  que  jalonner 
la  route  vers  l’arbitrage,  ils  n’ont  tranché  aucune  des  difficultés  qui  leur  étaient 
soumises  : le  président  de  la  Société  amalgamée  a pu  affirmer  que,  sur  le  London 
and  North  Western  Raiiway,  les  bureaux  de  section  n’avaient  pas  solutionné 
une  seule  question;  de  même,  le  secrétaire  de  l’Union  des  travailleurs  des  chemins 
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de  fer  qui  est  chargé  de  la  propagande  a- déclaré  qu’il  n’était  pas  à sa  connaissance 
qu’aucun  bureau  de  section  eût  jamais  abouti  à trancher  une  revendication,  etc. 

Les  bureaux  de  section  ont  pourtant  trouvé  des  défenseurs  devant  la  Commission 
dans  les  représentants  des  trois  Unions  secondaires,  qui  toutes  sont  des  organisa- 
tions de  spécialité ; fort  opposées,  on  l’a  vu,  au  principe  même  de  l’accord  de  1907  * 
elles  regardent  cependant  avec  moins  de  défaveur  l’institution  de  bureaux  de  section 
où  leur  particularisme  n’a  à tenir  compte  ni  des  intérêts , ni  de  la  puissance  des 
autres  spécialités,  comme  dans  les  bureaux  centraux  où  toutes  sont  également 
f représentées. 

d)  Critiques  contre  les  bureaux  centraux  et  la  procédure  d'arbitrage.  — Des  bureaux 
centraux  de  conciliation , il  y a peu  à dire  ; on  vient  de  voir  qu’ils  sont  considérés  avec 
défaveur  par  les  trois  Unions  de  spécialité , qui  prétendent  que  leurs  délégués  s’y 
trouvent  « noyés  » ; pour  des  raisons  contraires , et  pour  ce  motif  surtout  que  leur  base 
beaucoup  plus  large  rend  plus  facile  un  essai  de  réalisation,  par  réseau,  du  Pro- 
gramme national , ils  sont  vivement  soutenus  par  la  Société  amalgamée.  Ce  rouage  a 
été  cependant  d’un  emploi  assez  restreint ; car,  les  délégués  ouvriers,  décidés  à ne 
passe  départir  du  Programme  national,  et  les  représentants  des  Compagnies,  non 
moins  décidés  à ne  pas  en  accepter  les  dispositions,  n’ont  pu,  bien  souvent,  s’en- 
tendre en  bureau  central , et  la  conséquence  a été  le  renvoi  à l’arbitrage. 

Contre  l’arbitrage  tel  qu’il  a fonctionné  dans  les  chemins  de  fer  depuis  1908,  les 
critiques  ont  été  nombreuses  et  presque  unanimes. 

En  premier  lieu , bien  qu’ayant  évité  soigneusement  de  faire  des  personnalités , 
dé  nombreux  représentants  ouvriers  n’ont  pas  caché  une  certaine  désillusion  du  peu 
de  compétence  montrée  par  les  arbitres.  M.  W.  Hudson , qui  a été  mêlé  à plusieurs 
arbitrages,  n’a  pas  hésité  à dire  que  l’échec  de  l’accord  de  1907  était  certain  sur  ce 
point , et  que  les  travailleurs  des  chemins  de  fer  avaient  perdu  confiance  en  voyant 
combien  cette  procédure  fonctionne  mal.  «Une  des  plus  grandes  difficultés  que  nous 
ayons  rencontrées,  a-t-il  ajouté,  a été  de  faire  comprendre  à l’arbitre  le  genre  de  tra- 
vail des  diverses  spécialités».  Les  représentants  des  trois  autres  Unions  ont  peut-être 
été  plus  catégoriques  encore  ; ainsi  un  mécanicien  a déclaré  : 

Dans  les  affaires  d’arbitrage,  sauf  de  très  rares  exceptions,  nous  n’avons  jamais  eu  un 
arbitre  qui  comprenne  vraiment  bien  le  travail  qui  s’effectue  sur  les  locomotives,  et,  dans 
presque  tous  les  cas,  si  nous  n’avons  pas  perdu  la  partie,  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés 
plus  avancés  que  quand  nous  l’avions  entamée. 

On  a encore  reproché  aux  arbitres  de  fixer  pour  la  durée  d’application  de  leurs 


(1)  Même  l’Union  des  travailleurs  des  chemins  de  for;  la  moitié  seulement  de  ses  membres  (soit 
10,000)  rentrent  dans  le  cadre  de  l’accord  de  1907  ; ce  sont  ou  des  charretiers  ou  des  manœuvres;  le 
reste  de  l'effectif  se  compose  de  commis. 

(2)  Ainsi,  sur  le  London  and  North  Western  Railway,  les  bureaux  centraux  n’ont  pu,  d’après  M.  Bel- 
lamy, président  de  la  Société  amalgamée , régler  aucune  difficulté. 
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sentences  des  périodes  de  temps  beaucoup  trop  longues,  souvent  de  trois  à cinq  ans. 
Ces  sentences , intervenant  d’ailleurs  après  une  interminable  procédure , s’appliquent 
à des  situations  tout  autres  que  celles  qui  avaient  suscité  les  réclamations  primitives 
du  personnel,  et,  par  leur  durée  exccessive,  provoquent  des  mécontentements  que  le 
temps  ne  fait  qu’aviver.  Voici  un  exemple  cité  par  un  délégué  : il  existe , pour  un 
réseau,  une  sentence  d’arbitrage  qui  doit  rester  en  vigueur  jusqu’au  mois  de 
novembre  19 1 4 ; or,  depuis  deux  ans  les  affaires  des  Compagnies  ont  repris; 
cependant  le  personnel  de  ce  réseau  ne  profite  pas  et  ne  profitera  pas  de  cette 
vague  de  prospérité. 

Les  difficultés  d’interprétation  des  sentences  arbitrales  ont  fait  naître  aussi  beau- 
coup d’irritation  parmi  les  travailleurs  des  chemins  de  fer.  M.  Williams,  secrétaire 
de  la  Société  amalgamée  , a critiqué  avec  force  l’attitude  prise  par  les  Compagnies , 
qui  considèrent , a-t-il  dit , les  sentences  arbitrales  comme  leur  chose  et  ont  presque 
toujours  refusé,  à moins  d’être  menacées  de  grève,  de  se  prêter  à leur  interprétation 
soit  dans  une  réunion  du  bureau  central  de  conciliation , soit  par  l’arbitre  lui-même. 
Plusieurs  délégués  ont  apporté  devant  la  Commission  des  faits  précis  à l’appui  de 
ces  critiques.  Certains  ont  ajouté  que  les  interprétations  faites  de  leurs  propres 
décisions  par  les  arbitres  ont  été  parfois  maladroites  ou  à côté  de  la  question  et  n’ont 
pas  satisfait  les  intéressés. 

Et  voici,  sur  ce  point,  les  conclusions  données  par  M.  Williams: 

Sur  quelques  réseaux  où  l’arbitrage  a été  le  plus  satisfaisant,  il  est  probable  que  le  per- 
sonnel a obtenu  des  concessions  raisonnables,  et  même  dans  quelques  cas,  des  concessions 
appréciables;  mais  dans  l’ensemble  l’application  des  sentences  arbitrales  a sensiblement 
empiré  la  situation  d’un  grand  nombre  d’agents. 

e)  Plaintes  contre  les  dépenses  qu’entraîne  le  fonctionnement  du  système  de  1907 . — 
Des  détails  circonstanciés  sur  ces  dépenses  ont  été  fournis  à la  Commission  par 
M.  Williams  : du  début,  c’est-à-dire  depuis  1908,  jusqu’à  la  fin  de  juin  1911,  le 
total  s’est  élevé,  pour  la  Société  amalgamée  seule,  à près  de  691,000  francs;  avec 
les  frais  faits  depuis,  M.  Williams  estimait  qu’au  jour  de  sa  déposition  (23  août  1911) 
ce  total  pouvait  atteindre  760,000  francs;  ces  sommes  ne  comprenaient  donc  ni  la 
partie  des  dépenses  payées,  au  prorata,  par  deux  des  autres  Unions,  ni  celles  qui 
incombaient  aux  Compagnies.  M.  Williams  a donné  le  détail  des  dépenses  de  onze 
arbitrages  (ayant  coûté  à la  Société  amalgamée  seule  plus  de  292,700  francs):  hono- 
raires de  l’arbitre,  dépenses  pour  les  témoins,  la  sténographie,  l’impression,  le 
local,  etc.  L’arbitrage  qui  a coûté  le  plus  cher  à la  Société  amalgamée  a entraîné 
une  dépense,  pour  elle  seule,  de  près  de  45,5oo  francs:  il  concernait  la  situation 
sur  le  Great  Northern  Raiiway. 

L’opinion  résumée  de  M.  Williams  ressort  de  sa  réponse  à la  question  suivante  : 

Estimez-vous  que  les  résultats  obtenus  grâce  aux  décisions  des  bureaux  de  conciliations 
et  aux  arbitrages  justifient  la  dépense  de  750,000  francs?  — Dans  l’ensemble,  non. 
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D’autres  représentants  ouvriers  se  sont  plaints  devant  la  Commission  des  dépenses 
énormes  qu’entraînait  le  fonctionnement  du  régime  de  1907;  il  suffira  de  noter 
l’opinion  d’un  membre  de  la  Société  de  mécaniciens  de  chemin  de  1er,  qui  a déclaré 
qu’une  des  raisons  pour  lesquelles  son  organisation  combat  ce  régime,  c’est  qu’elle 
craint  d’être  ruinée,  notamment  par  la  procédure  d’arbitrage. 

f)  Plaintes  au  sujet  de  l’étroitesse  du  champ  d’action  couvert  par  le  système  de  1907. — - 
Le  système  de  1 907  ne  s’applique , on  s’en  souvient , qu’aux  questions  d’heures  de 
travail  et  de  salaires;  cette  limitation  a été  critiquée  par  un  grand  nombre  de  repré- 
sentants ouvriers.  Voici  en  quels  termes  s’est  exprimé,  par  exemple,  M.  W.  Hudson: 

La  limitation  des  pouvoirs  des  bureaux  est  une  circonstance  qui  entraîne  leur  condamna- 
tion absolue.  En  réduisant  leur  champ  d’opération  aux  difficultés  portant  sur  la  durée  du 
travail  et  sur  les  salaires,  on  a laissé  de  côté  une  multitude  de  questions  qui  peuvent  à 
tout  moment  'susciter  des  conflits  et  même  une  grève  légitime  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à la  compétence  des  bureaux. 

Une  vive  irritation  s’est  manifestée  sur  ce  point  spécialement  quand  il  est  apparu 
aux  travailleurs  des  chemins  de  fer  que  décidément  des  modes  de  rémunération 
aux  pièces  comme  le  trip  System  (payement  des  mécaniciens  et  chauffeurs  à tant  le 
voyage),  le  tonnage  System  (payement  des  manœuvres  et  des  charretiers  à tant  la 
tonne  de  marchandises  manipulées  ou  livrées),  etc.,  étaient  hors  delà  compétence 
des  bureaux  de  conciliation.  Certaines  sentences  arbitrales  rendues  en  ce  sens , soit 
sur  des  difficultés  de  cet  ordre  (1),  soit  sur  des  questions  touchant  par  d’autres  points 
aux  conditions  générales  du  service  des  agents , ont  fait  scandale  dans  le  personnel 
organisé  des  chemins  de  fer. 

g)  Plaintes  diverses  contre  l’attitude  des  Compagnies.  — Pour  retarder  ou  gêner 
le  fonctionnement  du  système  de  1907,  les  Compagnies,  ou  certaines  d’entre  elles, 
disent  les  représentants  des  Unions,  ont  modifié  les  formes  de  la  «manière  habi- 
tuelle» (2),  selon  laquelle  les  agents  d’une  spécialité  doivent  saisir  leurs  chefs 
pour  essayer  une  entente  avant  tout  recours  à la  procédure  de  conciliation  ; de  ces 
tracasseries  ou  de  cette  mauvaise  volonté  il  résulterait  en  premier  lieu  qu’en  se  trou- 
vant ultérieurement  en  présence  dans  le  bureau  de  section,  les  représentants  des 
deux  parties  seraient  animés  de  sentiments  tout  à fait  opposés  à ceux  dont  le  système 
de  1907  présuppose  l’existence;  il  en  résulterait,  en  second  lieu , que  la  procédure 
dite  de  la  «manière  habituelle»  aurait  déjà  perdu  beaucoup  de  son  importance,  et 
que  cette  circonstance  serait  regrettable  puisque  nombre  de  questions  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  du  système  de  1907  n’ont  des  chances  d’être  réglées  à 
l’amiable  que  grâce  à elle. 

Divers  témoins  ont,  en  outre,  accusé  les  Compagnies,  ou  certaines  d’entres  elles, 
d’avoir  essayé  de  se  soustraire  au  fonctionnement  équitable  du  système  de  1907,  soft 


<*)  Les  intéressés  et  leurs  organisations  demandent  le  payement  au  temps. 
<a)  « U suai»  course  ou  « usual  channehn  » 
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en  augmentant  d’une  façon  excessive  le  nombre  de  leurs  auxiliaires  (les  travailleurs 
non  permanents  n’étant  pas  considérés  comme  rentrant  dans  le  cadre  de  l’accord), 
soit  en  opérant,  à la  suite  de  sentences  arbitrales,  des  remaniements  dans  l’organi- 
sation de  certains  services  pour  contrebalancer  plus  ou  moins  complètement  les 
conséquences  qu’aurait  pour  elles  l’application  laite  de  bonne  foi  de  ces  sentences. 

h ) Plaintes  contre  la  restriction  imposée  aux  agents  pour  le  choix  de  leur  secrétaire.  — 
Beaucoup  de  témoins  ont  dénoncé  l’injustice  de  la  règle  aux  termes  de  laquelle  les 
agents  sont  obligés  de  prendre  pour  secrétaires  dans  les  bureaux  de  section  des 
agents  au  service  de  la  Compagnie;  ils  ont  déclaré  qu’un  secrétaire  choisi  dans  ces 
conditions  ne  possède  pas  sa  pleine  indépendance  et  peut  se  laisser  influencer  plus 
ou  moins  complètement  par  les  représentants  de  la  Compagnie  dont  dépendent  sa 
position  et  son  avenir;  et  ils  ont  signalé  l’opposition  qui  existe  entre  cette  situation 
et  le  fait  que  les  fonctionnaires  des  Trade  Unions  ont  toujours  été  admis  à soutenir 
devant  les  arbitres  les  prétentions  des  agents. 

2°  Modifications  demandées  en  ce  qui  concerne  le  régime  de  1901.  — 
a)  « Reconnaissance  » des  Trade  Unions.  — La  revendication  la  plus  générale  pré- 
sentée à la  Commission,  unanimement  d’ailleurs,  par  les  membres  des  organisations 
d’agents  de  chemin  de  fer  a été  la  reconnaissance  officielle  des  Trade  Unions  par 
les  Compagnies.  Tous  se  sont  efforcés  de  démontrer  que,  partout  où  les  fonction- 
naires des  Unions  ont  pu  exercer  leur  influence , ils  ont  agi  dans  le  sens  du  régle- 
ment amiable  des  conflits  ou  même  de  leur  prévention;  ils  ont  cité,  à l’inverse, 
d’autres  cas  (notamment  le  commencement,  à Liverpool  et  à Manchester,  de  là 
grève  du  mois  d’août  1911)  où  des  cessations  de  travail  ont  résulté  du  refus  des 
Compagnies  de  donner  aux  fonctionnaires  unionistes  leur  concours  pour  empêcher  le 
conflit  de  s’envenimer,  et  ils  ont  revendiqué  pour  les  travailleurs  des  chemins  de  fer 
un  droit  de  représentation  qui  a été  concédé  par  les  employeurs  dans  toutes  les 
autres  industries.  Ils  ont  ajouté  que  la  «reconnaissance»  faciliterait  sensiblement  le 
fonctionnement  du  régime  de  1907,  en  permettant  le  réglement,  aux  premières 
phases  de  la  procédure,  et  même  avant  toute  procédure,  par  des  échanges  de  vues 
entre  les  délégués  des  deux  parties,  de  la  plus  grande  partie  des  affaires  actuellement 
soumises  aux  bureaux  de  conciliation  puis  à l’arbitrage. 

Pour  établir  le  droit  des  Unions  à représenter  l’ensemble  des  agents,  les  princi- 
paux témoins  trade  unionistes  se  sont  efforcés  de  montrer  que  le  total  de  leurs 
effectifs  en  groupe  une  forte  proportion.  D’après  leurs  déclarations,  les  quatre 
Unions  comprendraient  1 44, 000  adhérents,  soit:  la  Société  amalgamée,  100,000, 
la  Société  de  mécaniciens  etchauffeurs,  20,000;  l’Union  des  travailleurs  de  chemin  de 
fer,  20,000,  et  la  Société  des  Signalistes,  4, 000.  M.  Williams,  secrétaire  de  la  pre- 
mière de  ces  organisations,  a fixé  à 3oo,ooo  le  nombre  des  agents  actifs  des  chemins 
de  fer:  la  proportion  des  Trade  Unionistes  serait  donc  de  48  0/0;  mais  ce  pour- 
centage ne  serait  que  de  43  0/0,  d’une  part,  parce  que  10,000  membres  de  l’Union 
générale  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  sont  des  commis  (et,  comme  on  l’a  dit, 
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ne  rentrent  pas  dans  le  champ  couvert  par  le  système  de  1907);  d’autre  part,  parce 
que,  d’après  l’organe  de  la  Société  amalgamée,  5, 000  de  ses  membres  seraient 
d’anciens  agents.  Il  faut  reconnaître  que  sur  ce  point  les  déclarations  faites  devant 
la  Commission  par  les  chefs  trade  unionistes  n’ont  été  ni  explicites,  ni  concluantes. 

Ils  se  sont  trouvés  sur  un  terrain  plus  solide  semble-t-il , pour  démontrer,  comme 
l’a  déclaré  le  secrétaire-adjoint  de  la  Société  amalgamée,  que,  «malgré  tout  ce  qui 
a été,  et  est  encore,  dit  au  sujet  de  la  représentation  des  non  unionistes,  prati- 
quement le  non  unioniste  préfère  toujours  se  faire  représenter  par  un  trade 
* unioniste  ».  Cette  opinion  est  illustrée  par  deux  tableaux  statistiques  que  les  fonc- 

tionnaires de  la  Société  amalgamée  ont  remis  à la  Commission. 

Le  premier  montre  la  force  de  l’élément  trade  unioniste  et  de  l’élément  non 
* trade  unioniste  dans  la  première  élection  des  bureaux  de  conciliation,  la  moyenne 

des  voix  recueillies  par  chaque  candidat  unioniste  ayant  été  de  334,5,  contre  83,8 
au  candidat  non  unioniste. 


DESIGN  AT  IO  N. 

de 

candidats. 

de 

candidats 
élus  sans 
scrutin. 

NOMBRE 

de 

candidats 
élus  au 
scrutin. 

total  des 

candidats 

élus. 

de 

voix. 

MOYENNE 

des  voix 

par 

candidat. 

Trade  unionistes 

1,097 

209 

599 

808 

297,028 

334,5 

Non  unionistes 

587 

17 

65 

82 

47,774 

83,8 

Total 

1,684 

226 

664 

890 

344,802 

Le  second  tableau , relatif  à la  composition  des  bureaux  comprend  deux  parties  : 
l’une  qui  donne  les  résultats  de  la  première  élection  ( 1 908  ) , l’autre , incomplète , qui 
contient  les  chiffres  connus  nu  moment  de  l’enquête  pour  la  seconde. 


— 

NOMBRE  DK  MEMBRES  ELUS. 

0/0  des 

NOMBRE 

NOMBRE 

DÉSIGNATION. 

de 

de 

Société 

Société 

Union 

Société 

Autres 

Non 

trade 

Compa- 

gnies. 

sièges. 

amal- 

des 

mécam- 

géné- 

des 

signa: 

Trade 

unio- 

unionistes 

élus. 

gamée. 

ciense 

rale. 

listes. 

Unions. 

nistes. 

I. 

Angleterre  et  Pays  de  Galles. 

34 

619 

518 

43 

13 

2 

3 

40 

93.54 

Ecosse 

6 

161  (x) 

113 

2 

» 

15 

,1 

30 

81.25 

Irlande 

7 

111 

90 

" 

” 

9 

12 

89.19 

Total  

47 

891 

721 

45 

13 

17 

12 

82 

90.07 

II. 

Angleterre  et  Pays  de  Galles. 

26 

493 

403 

43 

10 

1 

5 

31 

93.71 

Irlande 

2 

24 

22 

" 

" 

" 

2 

" 

100.00 

Total  . . .• 

28 

517 

425 

43 

10 

1 

7 

31 

94.00 

(1)  L’écart  entre  le  nombre  des  sièges  et  cel 
assez  de  candidats. 

lui  des  él 

us  vient  de  co  que  pour  un  bureau  il  n'y  < 

1 pas  eu  1 

4 
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Ainsi,  dans  la  première  élection,  les  trades  unionistes  auraient  obtenu  90.67  0/0 
des  sièges  à pourvoir  ; selon  les  résultats , alors  incomplets , de  la  seconde  élection , 
ce  pourcentage  aurait  atteint  94  p/o. 

b)  Admissioîi  des  fonctionnaires  des  Trade  Unions  comme  secrétaires  des  bureaux  de 
conciliation.  — Cette  revendication , d’une  portée  moins  générale  que  la  première 
(dans  laquelle  d’ailleurs  on  peut  la  faire  rentrer),  a été  présentée  par  tous  les  trade 
unionistes  qui  ont  déposé  devant  la  Commission:  ils  ont  demandé  que  la  qualité 
d’employé  de  la  Compagnie  ne  soit  pas  exigée  des  secrétaires  de  bureau. 

c)  Extension  du  champ  d’action  du  régime  de  1901 . — Outre  les  questions  de 
durée  de  travail  et  de  salaires,  le  régime  de  1907  devrait  pouvoir,  ont  dit  de  nom- 
breux témoins,  résoudre  beaucoup  de  difficultés  qui  résultent  des  conditions  de 
service  en  général.  Presque  tous  ont  protesté  que  ce  régime  ne  devrait  pas  s’appli 
quer  en  matière  d’administration  et  de  discipline. 

d)  Modifications  dans  les  organismes  créés  en  vertu  de  V accord  de  1901 . — On  a déjà 
indiqué  sommairement  certaines  des  préférences  manifestées  par  les  témoins  trade 
unionistes  à ce  point  de  vue , et  noté  que  leur  manière  de  voir  n’a  pas  été  unanime  : 
les  membres  de  la  Société  amalgamée  ont  réclamé  la  suppression  des  bureaux  de 
section,  le  maintien  des  bureaux  centraux  (par  Compagnie),  avec  quelquefois 
appel  à un  bureau  national  composé  par  moitié  de  membres  de  chaque  partie  et 
d’un  président  choisi  d’un  commun  accord;  les  membres  des  autres  Trade  Unions 
se  sont,  au  contraire,  prononcés  en  faveur  du  maintien  des  bureaux  de  section 
seuls;  pour  départager,  au  besoin,  ces  bureaux,  il  y aurait  un  président  indépen- 
dant, possédant  voix  propondérante.  D’autres  projets  ont  été  présentés  dans  cet 
ordre  d’idées;  mais  on  ne  peut  entrer  dans  le  détail.  CTest  par  de  telles  améliorations 
apportées  au  système  de  1 907  qu’on  espère  remédier  aux  inconvénients  divers  : 
lenteur,  dépenses  élevées,  etc.,  qui  ont  été  généralement  signalés. 

II.  Dépositions  des  représentants  des  Compagnies,  sauf  celle  du  North 
Eastern  Railway.  — Les  dépositions  des  représentants  des  Compagnies  (sauf 
celle  du  North  Eastern  Railway)  devant  la  Commission  d’enquête  ont  été  fort  diffé- 
rentes les  unes  des  autres  en  ce  sens  que  chaque  témoin  a traité  en  détail  du  fonc- 
tionnement du  régime  de  1907  sur  son  réseau;  mais,  d’autre  part,  elles  ont  pré- 
senté une  homogénéité  assez  marquée  en  ce  qui  concerne  les  appréciations  géné- 
rales portées  sur  les  bases  et  sur  les  conséquences  de  ce  régime. 

Cette  homogénéité  a eu  pour  cause , non  seulement  une  similitude  de  situations , 
mais  aussi  l’existence  d’un  accord  préalable  dont  on  trouve  la  preuve  explicite  dans 
les  réponses  d’un  directeur,  ML  Walker  ; un  autre  directeur,  Sir  W.  Guy  Granet, 
n’a  fait,  d’ailleurs,  aucune  difficulté  pour  reconnaître  que,  pendant  le  cours  de  l’en- 
quête, une  réunion  non  officielle  avait  lieu  tous  les  jours  entre  les  directeurs  pour 
examiner  les  dépositions  qui  avaient  été  faites  et  celles  qu’il  y aurait  lieu  de  faire. 
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* Il  convient,  du  reste,  de  noter  à ce  propos,  que  les  directeurs  ont  eu  de  grandes 
facilités  pour  préparer  leurs  réponses  aux  critiques  présentées  par  leur  personnel , 
puisque  le  premier  directeur  appelé  devant  la  Commission  n y a comparu  que  le 
quatorzième  jour,  les  treize  premières  séances  ayant  été  remplies  par  les  déposi- 
tions des  agents. 

Dans  un  résumé  des  travaux  de  la  Commission , c’est  surtout  sur  les  appréciations 
générales  des  directeurs  de  Compagnies  qu’il  convient  d’insister. 

Comme  on  l’a  fait  pour  les  dépositions  des  représentants  des  Trade  Unions,  on 
groupera  les  déclarations  faites  par  les  représentants  des  Compagnies  sous  deux 
chefs  principaux  : i°  fonctionnement  du  régime  de  1907;  20  modifications  propo- 
sées. 

i°  Critique  du  système  établi  en  1901 . — a)  Opinions  sur  le  principe  même 
du  système.  — On  peut  dire  que  sur  ce  point  les  représentants  des  Compagnies  ont 
été  unanimes  dans  leurs  déclarations  devant  la  Commission  : ils  considèrent  le  sys- 
tème de  1907  comme  excellent  dans  l’ensemble,  tout  en  reconnaissant  que,  sur  des 
points  plus  ou  moins  nombreux , il  y a lieu  de  l’amender.  Il  suffira  de  citer  les  deux 
témoignages  suivants  : 

Je  ne  suis  pas  d’accord,  a déclaré  Lord  Claud  J.  Hamilton,  membre  du  Parlement,  par- 
lant au  nom  du  Great  Eastern  Railway,  avec  les  secrétaires  généraux  des  Unions  quand  ils 
condamnent  le  système  de  conciliation  de  1907.  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  l’essai 
qui  en  a été  fait  n’a  pas  été  régulier;  j’admets  qu’il  n’est  pas  parfait; mais,  dans  l’en- 

semble, il  possède,  à mon  avis,  tous  les  éléments  du  succès  si  on  le  faisait  fonctionner 
comme  il  convient. 

Dans  le  même  sens,  M.  Sam  Fay,  directeur  général  du  Great  Central  Railway,  a 
déclaré  que,  si  de  tous  les  côtés  on  s’était  loyalement  prêté  au  fonctionnement  du 
système  de  1907,  les  résultats  auraient  été  fort  appréciables.  Ce  n’est  pas,  d’ailleurs, 
qu’ils  aient  été  négligeables , a ajouté  M.  Fay;  et  à l’appui,  de  cette  opinion,  il  a 
présenté  à la  Commission  les  chiffres  récapitulatifs  ci-dessous , dont  les  éléments  lui 
ont  été  fournis  par  32  Compagnies  de  chemins  de  fer  (au  nombre  desquelles  ne  se 
trouve  aucune  Compagnie  de  chemins  de  fer  irlandais)  : pour  ces  Compagnies,  où 
129  bureaux  de  section  existent,  172  affaires  ont  été  réglées,  depuis  le  commen- 
cement du  fonctionnement  du  régime,  de  la  manière  suivante  : 


Sans  réunir  les  bureaux  de  section 20 

Par  les  bureaux  de  section 57 

Parles  bureaux  centraux 5o 

Par  des  arbitrages 45 


Total 172 


Le  détail  de  ces  chiffres  par  Compagnie  montre  que  les  arbitrages  n’ont  con- 
cerné que  8 Compagnies,  mais  que,  pour  certains  de  ces  réseaux  (et  ils  sont  parmi  les 

4. 
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plus  importants) , presque  toutes  les  affaires  ont  été  réglées  par  l’arbitrage,  c’est-à 
dire  après  échec  des  procédures  de  conciliation  : ainsi  sur  le  Great  Northern 
Railway,  12  affaires  sur  i4  ont  été  arbitrées;  sur  le  London  and  North  Western 
Railway,  1 3 sur  1 5 ; sur  le  Great  Western  Railway,  7 sur  8 ; sur  le  Midland  Railway, 

5 sur  7 ; sur  le  Great  Eastern  Railway,  3 sur  4- 

Le  système  de  1907  aurait,  continue  M.  Fay,  donné  des  résultats  beaucoup  plus 
heureux  s’il  n’avait  pas  été  impopulaire.  Il  est  devenu  impopulaire  pour  plusieurs 
raisons  : d’abord  le  plus  grand  nombre  des  règlements  opérés  par  les  bureaux  ou 
par  des  arbitres  ont  été  effectués  en  1908  et  en  1909,  c’est-à-dire  à un  moment  où 
les  recettes  des  Compagnies  étaient  particulièrement  mauvaises,  et  ces  règlements 
en  ont  naturellement  été  influencés.  En  second  lieu,  si  grands  qu’aient  été  les  sa- 
crifices pécuniaires  que  les  Compagnies  ont  eu  à supporter  du  chef  de  ces  accords 
et  de  ces  sentences  arbitrales , le  personnel,  qui  attendait  beaucoup  plus  du  système 
de  1907,  a été  déçu.  Puis,  de  nombreux  agents  ont  dû,  en  raison  du  ralentisse- 
ment du  trafic,  être  placés  dans  des  postes  inférieurs  à celui  qu’ils  occupaient,  des 
heures  de  travail  supplémentaires  ont  été  supprimées  et  les  salaires  réduits 
d’autant,  etc. 

b)  Réponses  aux  critiques  des  représentants  du  personnel.  — Si  M.  Sam  Fay  et  d’au- 
tres directeurs  ont  reconnu  que  le  personnel  a pu  souffrir,  à l’occasion , des  insuffi- 
sances du  régime  de  1907  ou  des  circonstances  dans  lesquelles  s’est  produite  son. 
application , ils  ont  été  d’accord  pour  décliner  toute  responsabilité  et  pour  repousser 
toutes  les  critiques  que  les  représentants  des  agents  leur  avaient  faites  à ce  point 
de  vue. 

En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  la  lenteur  qui  a caractérisé  la  mise  en  marche 
du  système,  les  Compagnies  se  sont  refusées  à admettre  qu’elle  leur  soit  en  quoique 
ce  soit  imputable,  et  les  représentants  entendus  par  la  Commission  se  sont  tous 
efforcés  de  démontrer  que  les  Compagnies  ont  fait  de  leur  mieux  : 

Je  crois  avoir  prouvé,  a déclaré  entre  autres  M.  Walker,  que  nous  avons  fait  tout  notre 
possible  pour  hâter  la  mise  en  pratique  du  système , et  que  cependant  il  nous  a fallu  'beau- 
coup de  temps.  Ce  système,  tel  qu’il  a été  conçu,  était  imparfait;  il  avait  été  construit  sous 
la  pression  de  circonstances  urgentes,  et  le  Board  of  Trade  n’avait  pas  eu  le  temps  de  le 
mettre  au  point,  mais  il  devait  être  mis  au  point  après  nous  avoir  été  donné.  Naturellement 
cela  a pris  du  temps,  et  personne  ne  pouvait  espérer  que  le  système  serait  complètement 
en  marche  dans  un  délai  de  deux  ou  trois  mois.  1 

8i  le  personnel,  continuent  les  directeurs,  a à payer  des  sommes  si  élevées  pour 
le  fonctionnement  du  système,  c’est  qu’il  le  veut  bien , puisque  les  agents  ont  refusé  *■ 

l’offre  des  Compagnies  de  prendre  à leur  charge  toutes  les  dépenses  de  conciliation 
et  d’arbitrage.  Ces  dépenses,  d’ailleurs,  n’ont  rien  d’excessif,  quand,  a remarqué  le 
directeur  du  London  and  South  Western  Railway,  les  agents  ont  la  sagesse  de  ne 
pas  aller  jusqu’à  l’arbitrage  pour  obtenir  une  décision  sur  leurs  revendications. 

De  même  les  directeurs  ont  repoussé  avec  énergie  les  accusations  portées  contre 
les  Compagnies  d’avoir  essayé,  par  des  modifications  d’administration  intérieure,  de 


se  soustraire  aux  conséquences  des  décisions  rendues,  soit  par  les  bureaux  de  conci- 
liation , soit  par  les  arbitres. 

Sur  la  question  du  travail  aux  pièces , que  certains  arbitres  avaient , à tort  selon  les 
délégués  des  agents,  considérée  comme  en  dehors  de  leur  compétence,  plusieurs 
directeurs  ont  émis  l'opinion  suivante  ainsi  résumée  d’après  l’un  d’eux  : ce  qui 
était  demandé  par  les  agents  de  certaines  spécialités  aux  arbitres , c’était  l’abolition 
de  différents  modes  de  travail  aux  pièces  ( trip  System , boîius  System,  etc.),  et  les  ar- 
bitres ont  estimé  avec  raison  qu’ils  nsavment  pas  le  droit  de  conseiller  l’abolition 
d’aucun  de  ces  modes  de  travail  ; mais  personne  n’a  jamais  prétendu  qu’ils  n’avaient 
pas  le  pouvoir  de  modifier  les  tarifs  aux  pièces  sur  la  demande  des  agents  inté- 
ressés. 

2°  Modifications  proposées  au  régime  de  1907 . — Les  déclarations  faites  sur 
ce  sujet  par  les  représentants  des  Compagnies  peuvent  être  classées  en  deux  groupes  : 
d’une  part,  les  Compagnies  ont  fait  connaître  les  amendements  qu’il  y avait  lieu 
d’apporter,  à leur  avis,  au  système  de  1907;  d’autre  part,  elles  ont  critiqué  et  com- 
battu la  plupart  des  modifications  demandées  par  les  représentants  du  personnel. 

a)  Modifications  proposées  par  les  Compagnies.  — Satisfaites,  en  somme,  du  ré- 
gime adopté  à la  suite  de  l’accord  du  6 novembre  1907,  les  Compagnies  se  sont 
montrées  soucieuses  plutôt  de  le  perfectionner  que  de  le  bouleverser  et  d’en  chan- 
ger  le  caractère. 

On  lit  dans  le  chapitre  de  son  rapport  où  la  Commission  a résumé  les  dépositions 
des  représentants  des  Compagnies  : 

Les  Compagnies  admettent  que  la  procédure  instituée  en  1907  pourrait  être  simplifiée  et 
qu’en  cas  de  désaccord  les  décisions  pourraient  être  prises  beaucoup  plus  rapidement.  Elles 
approuvent  la  suppression  du  bureau  central  de  conciliation.  . . 

Il  serait  certainement  excessif  de  prétendre  qu’en  demandant  que  le  bureau  de 
section  devienne  le  seul  organe  de  conciliation  dans  l’industrie  des  chemins  de  fer, 
les  Compagnies  n’ont  pas  songé  à rendre  le  fonctionnement  de  la  machine  plus  ra- 
pide et  parlant  plus  satisfaisant,  car  l’utilité  des  bureaux  centraux  a pu  être  légiti- 
mement contestée  par  des  représentants  de  compagnies  (le  London  and  North  Wes- 
tern Railway,  par  exemple)  pour  lesquelles  aucune  des  affaires  soulevées  par  le 
personnel  n’a  reçu  de  solution  devant  le  bureau  centrai (1).  Mais  il  n’est  pas  témé- 
raire d’affirmer  que  ce  motif  n’a  été  que  secondaire  pour  déterminer  l’attitude  des 
Compagnies  à ce  sujet  : le  souci  de  n’avoir  à discuter  qu’avec  le  personnel  d’une 
spécialité,  de  ne  pas  voir  un  programme  très  particulier  de  revendications  spéciales 


Notons  cependant  que , d’après  la  statistique  d’ensemble  reproduite  p.  167  ci-dessus,  les  bureaux 
centraux  auraient  réglé  5a. 6 p.  100  des  (95)  affaires  qui  leur  ont  été  soumises,  contre  37.5  p.  100 
seulement  réglées  par  les  bureaux  de  section  (67  sur  102).  Sur  certains  réseaux,  la  plupart  d’impor- 
tance secondaire,  les  bureaux  centraux  ont,  au  contraire,  réglé  un  nombre  élevé  d’affaires. 
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soumis  à un  conseil  à composition  étendue , ou , pour  tout  dire  d’un  mot , la  crainte 
que  de  telles  revendications  puissent  être  discutées  du  point  de  vue  du  Programme 
national  ont  bien  plutôt  inspiré  aux  Compagnies  leurs  déclarations. 

Les  bureaux  de  section,  a dit  M.  Walker,  sont  composés  d’agents  élus  par  leurs 
camarades  les  plus  proches,  ceux  de  l'a  même  spécialité,  et  ils  les  représentent  dans 
toutes  les  affaires  relatives  à cette  spécialité;  ils  ont  une  valeur  technique  : de  là 
il  résulte  que  les  discussions  au  sein  des  bureaux  de  section  ont  plus  de  chances 
d’aboutir  à des  résultats  satisfaisants  que  celles  qui  ont  lieu  dans  les  bureaux  cen- 
traux , où  les  représentants  de  la  spécialité  peuvent  faire  défaut  ou  être  « noyés  » au 
milieu  des  délégués  des  autres  bureaux  de  section.  (C’est,  on  le  remarquera,  la 
thèse  soutenue  par  les  représentants  des  Unions  secondaires  des  chemins  de  fer.  ) 
Si  ces  derniers  bureaux  restaient  seuls  en  existence,  ils  apprécieraient  l’augmen- 
tation relative  de  leur  importance,  et  leurs  membres  arriveraient  plus  facile- 
ment à s’entendre.  Mais  on  peut  objecter  que  certains  bureaux  de  section  groupent 
dans  leur  sein  des  spécialités  fort  différentes  : pour  assurer  une  représentation  plus 
exacte,  M.  Walker  consentirait  volontiers  à augmenter  le  nombre  des  bureaux  de 
section  existant  sur  son  réseau. 

L’avantage  des  bureaux  de  section , a déclaré  un  autre  directeur,  Sir  C.  J.  Owens, 
c’est  que , dans  le  cas  d’un  conflit , l’élément  « agent  » du  bureau  est  précisément 
celui  qui  est  affecté  par  le  conflit. 

Pour  en  finir  sur  ce  point , il  sera  suffisant  de  citer  la  question  suivante  posée  à 
M.  Sam  Fay  et  la  réponse  qu’il  y a faite  : 

Et  vous  pensez  que  vous  auriez  des  conflits  moins  étendus  avec  des  bureaux  de  section  par 
spécialité  qu’avec  un  bureau  général  où  toutes  les  spécialités  seraient  représentées  et  avec  un 
Programme  national  à discuter?  — Naturellement  je  ne  suis  pas  impartial,  mais  je  pense 
que  le  Programme  national  a été  la  cause  d’une  déception  d’un  côté  et  de  perturbations  de 
l’autre;  aussi  suis-je  opposé  à l’idée  de  jamais  discuter  un  autre  Programme  national.  Je  ne 
doute  pas  qu’avec  un  système  de  conciliation  modifié  nous  n’ayons  pas  à discuter  le  Pro- 
gramme national. 

Quant  à la  forme  nouvelle  qu’il  pourrait  y avoir  lieu  de  donner  «à  la  procédure 
d’arbitrage , il  semble  que  les  Compagnies  ne  soient  pas  entièrement  d’accord  ; 
voici,  du  reste,  l’opinion  exprimée  par  la  Commission  dans  son  rapport  : 

Les  Compagnies . . . approuvent  la  suppression  du  bureau  central  et  reconnaissent , d’une 
manière  générale,  qu’il  devrait  exister  une  autorité,  d’un  accès  facile,  ayant  qualité  pour  ré- 
soudre les  conflits  dans  les  cas  où  les  bureaux  de  section  ne  peuvent  aboutir  à un  accord. 

Diverses  mesures  ont  été  proposées  quant  à la  forme  de  l’arbitrage.  Les  Compagnies  pa- 
raissent désirer  que  les  arbitres  soient  nommés  (avec  ou  sans  assesseurs)  pour  des  périodes 
déterminées  et  pour  certains  districts,  et  qu’ils  soient  désignés,  soit  d’un  commun  accord, 
soit  par  le  Board  of  Trade. 

L’opinion  des  Compagnies  ne  semble  pas  non  plus  très  fixée  au  sujet  des  me- 
sures légales  qu’elles  voudraient  voir  adopter  contre  ce  qu’elles  appellent  souvent  le 
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manque  de  loyauté  et  de  bonne  foi  des  Trade  Unions.  Là  encore  on  peut  se  borner  à 
reproduire  un  extrait  du  rapport  de  la  Commission  : 

Les  Compagnies  insistent  sur  la  grande  importance  qu’aurait  l’adoption  de  mesures  propres 
à assurer  le  respect  des  contrats  et  des  accords.  La  plupart  des  témoins  se  refusent  à proposer 
une  méthode  par  laquelle  ce  but  pourrait  être  atteint , tandis  que  quelques  autres  suggèrent 
l’adoption  de  réformes  législatives  relatives  au  picketing,  à la  responsabilité  financière  des 
Trade  Unions,  au  paiement  des  allocations  de  grève,  à l’augmentation  du  délai  de  préavis 
en  cas  de  cessation  de  travail,  à la  protection  efficace  des  personnes  qui  désirent  travailler 
et  à la  punition  de  celles  contre  lesquelles  une  accusation  d’excitation  à la  violation  d’un 
contrat  pourrait  être  maintenue. 

b)  Demandes  de  modifications  combattues  par  les  Compagnies.  — Les  trois  points 
qui  viennent  d’être  examinés  : maintien  des  bureaux  de  section  et  suppression  des 
bureaux  centraux,  modification  du  mode  d’arbitrage,  adoption  d’une  législation 
relative  aux  Trade  Unions,  sont  les  seuls  qui,  à tout  prendre,  ont  constitué  le  pro- 
gramme en  quelque  sorte  actif  des  directeurs  de  Compagnies  déposant  devant  la 
Commission  d’enquête.  Encore  peut-on  remarquer  que  le  dernier  de  ces  trois  points, 
qui  a donné  lieu  à de  nombreuses  divergences  de  vues  entre  les  témoins , couvre 
un  champ  autrement  vaste  que  celui  de  l’industrie  des  chemins  de  fer,  et  que  sur 
le  second  point  (modification  du  régime  de  l’arbitrage)  les  directeurs  n’ont  été  ni 
très  précis  ni  très  pressants. 

En  fait,  la  réalisation  de  ce  programme  positif  paraît  bien  être  restée  au  second 
plan  dans  les  préoccupations  des  Compagnies.  Leur  objectif  essentiel,  dans  leurs 
dépositions  devant  la  Commission,  a été  de  se  défendre  contre  les  «empiètements» 
tentés  par  les  Trade  Unions , et  même  de  réduire , s’il  était  possible , quelques-uns 
de  ceux  que  les  organisations  ouvrières  seraient  déjà  parvenues  «à  réaliser.  Pour  les 
témoins  parlant  au  nom  des  Compagnies , la  question  capitale  est  la  lutte  contre  ce 
principe  de  la  « reconnaissance  » et  contre  ce  Programme  national  que  la  Société 
amalgamée,  notamment,  s’efforce  d’imposer  aux  Compagnies.  Sur  ce  sujet  de  pre- 
mière importance,  les  Compagnies  ont  formé  bloc;  les  arguments  présentés  par 
leurs  témoins  ont  été  nombreux , fouillés , pressants  ; et  on  peut  relever  à ce  pro- 
pos qu’un  des  représentants  les  plus  marquants  de  l’industrie  des  chemins  de  fer, 
Sir  W.  Guy  Granet , a volontairement  limité  sa  disposition  à la  seule  question  de 
la  «reconnaissance». 

C’est  cette  question,  ont  dit  plusieurs  directeurs,  qui  était  à la  base  du  mouve- 
ment de  1906-1907,  et  c’est  elle  également,  et  non  point  le  fonctionnement  du 
régime  institué  en  vertu  de  l’accord  du  6 novembre  1907,  qui  a été  la  cause  de  la 
grève  de  1911. 

J’affirme,  a ajouté  |M.  Walter,  que  les  raisons  pour  lesquellesles  Compagnies  ont  lutté 
contre  la  «reconnaissance»  en  1907  sont  aujourd’hui  aussi  formidables  que  jamais. 

Cos  raisons,  elles  abondent  dans  les  déclarations  des  directeurs. 

En  premier  lieu,  qu’entend-on  par  le  mot  de  « reconnaissance  » ? M.  Walker  re- 


— 26  — 


marque  que,  dans  leurs  dépositions,  les  secrétaires  des  trois  principales  Unions  ont 
réclamé  sous  ce  nom  des  choses  fort  différentes  ; il  est  donc  certain  que , si  un  des 
plans  proposés  par  eux  était  adopté,  il  ne  donnerait  pas  satisfaction  à tous  les 
intéressés.  M.  Walker  ne  cherche  pas  à définir  ce  qu’est  la  «reconnaissance»,  mais 
il  n’hésite  pas  à en  indiquer  quel  en  serait  le  but  : 

A notre  avis,  il  n’y  a pas  de  doute  que  l’objet  essentiel  en  vue  duquel  la  «reconnaissance» 
est  réclamée,  c’est  parce  qu’on  compte  y trouver  le  moyen  d’augmenter  la  force  numérique 
des  Unions  en  y amenant  de  force  les  non-unionistes,  ce  que  les  Unions  désirent  pour  que 
leurs  fonctionnaires  soient  à même  de  provoquer  un  arrêt  général  du  travail  le  jour  où  leurs 
exigences,  même  déraisonnables,  seraient  repoussées. 

On  trouve  cette  opinion,  plus  ou  moins  nettement  exprimée,  dans  la  bouche  de 
plusieurs  directeurs,  par  exemple  de  SirC.  J.  Owens,  de  Lord  Claud  J.  Hamilton,  etc. 
Ces  demandes  déraisonnables,  ce  serait,  à n’en  pas  douter,  le  Programme  national 
dans  son  entier,  programme  dont  l’application  coûterait  aux  Compagnies,  au  dire 
de  M.  Sam  Fay,  de  i5o  à 175  millions  de  francs  par  an. 

A quel  titre,  demandent  plusieurs  témoins,  les  Compagnies  « reconnaîtraient  «-elles 
les  Unions  comme  leurs  intermédiaires  naturels  et  obligés  entre  elles  et  leur  per- 
sonnel, puisque  ces  Unions  ne  représentent  pas,  loin  de  là,  ce  personnel?  Ce  serait 
alors  organiser  la  représentation  d’une  minorité.  Les  Compagnies , pour  le  démontrer, 
ont  fait  état,  d’abord,  des  chiffres  fournis  par  la  statistique  officielle  des  Trade 
Unions  à la  date  du  3i  décembre  1910;  voici  ces  chiffres  en  ce  qui  concerne  l’in- 
dustrie des  chemins  de  fer  : 

Société  amalgamée 

Mécaniciens  et  chauffeurs 

Union  générale 

Signalistes  et  aiguilleurs 

Total 106,027 


75,i53  membres. 
19,800  — 

7,284  — 

3,79°  — 


M.  Walker,  en  citant  ces  chiffres  et  en  en  déduisant  5, 000  membres  de  la  Société 
amalgamée  qui,  d’après  l’organe  officiel  de  la  Société,  seraient  d’anciens  agents,  a 
prétendu  montrer  que  les  unionistes  formaient  27  p.  100  seulement  du  personnel 
que  les  quatre  Unions  visent  à grouper  (1).  En  admettant,  a-t-il  ajouté,  le  chiffre  de 
1 44,ooo  adhérents  déclaré  par  M.  Williams,  secrétaire  général  de  la  Société  amal- 
gamée, et  en  le  diminuant,  pour  la  raison  déjà  indiquée,  de  5, 000  unités,  on  trouve 
que  l’effectif  unioniste  est  de  33  ou  34  p-  100,  en  laissant  de  côté  le  North  Eastern 
Railway;  dans  les  mêmes  conditions,  la  Société  amalgamée  ne  représenterait  que 
24  p.  100  du  personnel,  et  la  Société  des  mécaniciens  et  chauffeurs  3o  p.  100  des 


(1)  Ce  personnel  comprendrait,  d’après  M.  Walker,  378,178  personnes,  sur  un  total  de  608,760  agents, 
employés  et  ouvriers,  chiffre  résultant  du  dernier  rapport  du  Board  ol  Trade. 


27  — 


agents  de  cette  spécialité.  Il  est  vrai  que  sur  le  North  Eastern  Railway,  qui  a « re- 
connu# la  Société  amalgamée,  cette  Société  comprend  87  p.  100  du  personnel. 

Que  conclure  de  ces  chiffres  ? se  demandent  M.  Walker,  Sir  Guy  Granet,  etc. 
C’est  que  la  masse  des  agents,  malgré  une  propagande  intense,  ne  veulent  pas  être 
représentés  par  les  Unions  dans  leurs  rapports  avec  les  Compagnies  : 

Il  serait  vraiment  bien  extraordinaire,  a déclaré  Sir  Guy,  que  tandis  que  dans  d’autres 
métiers  la  reconnaissance  n’a  été  donnée  que  quand  le  personnel  en  a montré  le  désir  en 
adhérant  aux  Unions,  oans  une  industrie  où  sont  en  jeu  des  considérations  d’un  ordre  tout 
spécial,  dans  une  industrie  où,  déplus,  le  personnel  s’est  abstenu  de  montrer  ses  intentions, 
c’est-à-dire  d’adhérer  à l’Union,  le  Parlement  ou  le  Gouvernement  exerce  une  pression  sur 
les  Compagnies  pour  les  contraindre  à concéder  ce  qui  n’a  jamais  été  concédé  ailleurs,  autant 
que  je  sache,  que  sous  la  pression  des  demandes  du  personnel. 

A cette  manière  de  voir  on  pouvait  objecter  la  proportion  élevée  d’unionistes 
élus  aux  bureaux  de  section  et  l’insuccès  notoire  des  candidatures  non  unionistes. 
M.  Walker,  entre  autres,  a prévu  cet  argument  : tandis,  a-t-il  remarqué,  que  les 
Compagnies  se  sont  abstenues  par  principe  de  se  mêler  des  élections,  la  Société 
amalgamée  y est  intervenue,  avec  toute  sa  force  morale  et  pécuniaire,  dans  l’intérêt 
de  ses  propres  candidats,  se  rendant  ainsi  coupable  d’une  «grave  violation  de  l’esprit 
de  l’accord  de  1 907  ».  Sur  le  London  and  North  Western  Railway,  au  nom  duquel  par- 
lait M.  Walker,  les  non-unionistes,  qui  avaient  53  candidats,  n’ont  pu  en  faire  élire 
que  2,  pour  24  sièges;  mais  la  Compagnie  avait  poussé  la  correction  jusqu’à  refuser 
de  procurer  aux  non-unionistes,  comme  ils  le  demandaient,  des  fonds  assez  consi- 
dérables pour  contrebalancer  les  ressources  financières  des  Unions. 

Les  non-unionistes,  a demandé  à M.  Walker  un  des  membres  de  la  Commission,  étaient 
disposés  à présenter  plus  de  5o  candidats,  ils  n’étaient  pas  disposés  à supporter  les  frais  des 
élections,  mais  ils  étaient  disposés  à demander  à la  Compagnie  de  s’en  charger,  bien  que 
sollicitant  des  mandats  qui  à l’occasion  les  auraient  obligés  à combattre  la  Compagnie  ? 

— Oui... 

On  aurait  tort,  d’ailleurs,  d’attribuer  trop  d’importance  aux  efforts  faits  par  cer- 
(ains  directeurs  pour  rabaisser  la  force  numérique  et  la  force  morale  des  Unions, 
car  on  pourrait  être  tenté  de  croire,  d’après  cela,  que  si  leur  caractère  représentatif 
s’accentuait,  en  d’autres  termes  si  elles  arrivaient  à englober,  par  exemple,  60  ou 
80  p.  100  du  personnel,  les  Compagnies  seraient  disposées  à leur  octroyer  la  «re- 
connaissance» : en  réalité,  l’attitude  de  presque  toutes  resterait  la  même.  Après 
M.  Walker,  Sir  G.  J.  Owens,  notamment,  a déclaré  que,  si  les  unionistes  devenaient 
la  majorité  sur  son  réseau,  sa  conduite  à l’égard  de  la  «reconnaissance»  n’en  serait 
pas  changée,  car  ce  fait  «n’atténuerait  en  rien  ses  autres  objections».  Sur  une  ques- 
tion posant  la  même  éventualité,  Lord  Glaud  J.  Hamilton  a fait  une  réponse  ana- 
logue : 

Non;  mon  attitude  ne  serait  pas  différente,  pour  cette  bonne  raison  que  mes  rapports 
avec  la  Société  amalgamée  (je  ne  parle  pas  des  autres  Unions)  ont  été  si  mauvais  durant  le 
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temps  où  j’ai  été  administrateur,  que  sous  aucun  prétexte  je  ne  consentirais  à la  «recon- 
naître ». 

Sir  W.  Guy  Granet  est  peut-être  le  seul  directeur  qui,  devant  la  Commission,  ait 
exprimé  une  opinion  différente  : comme  il  avait  beaucoup  insisté , on  s’en  souvient , 
sur  cette  idée  que  dans  toutes  les  industries  où  les  Unions  sont  «reconnues»  elles 
groupent  la  majorité  des  ouvriers,  un  membre  de  la  Commission  lui  a demandé  ce 
qu’il  ferait  s’il  en  était  ainsi  sur  un  réseau  : «Probablement,  a-t-il  répondu,  j’aurais 
à revenir  sur  la  position  que  j’ai  prise.  . . ; j’aurais  à examiner  la  question  d’un  point 
de  vue  différent». 

La  « reconnaissance  » , ont  encore  déclaré  les  directeurs  ayant  déposé  devant  la 
Commission,  peut  exister  dans  diverses  industries  sans  être  possible  dans  les  che- 
mins de  fer  : le  travail  des  agents  est  infiniment  complexe , leur  responsabilité  considé- 
rable, le  fonctionnement  de  tous  les  réseaux  est  de  première  importance  pour  le 
pays,  etc.  Pour  ces  raisons  et  pour  bien  d’autres,  il  faut  sur  les  chemins  de  fer  une 
discipline  particulièrement  stricte;  or,  a déclaré  M.  Walker  : 

H n’y  a aucun  doute  que  la  conséquence  la  plus  grave  de  la  «reconnaissance»  des  Trade 
Unions  serait,  au  point  de  vue  des  Compagnies,  l’abaissement  du  niveau  de  la  discipline 
dans  le  service. 

La  sécurité  du  public  serait  compromise,  le  désordre  intérieur  serait  accru  du 
fait  que  les  fonctionnaires  des  Unions  interviendraient  en  toutes  choses  et  jusquè 
dans  les  avancements;  les  grèves  ne  seraient  pas  moins  à craindre  (Notez,  a dit  un 
directeur,  que  les  Compagnies  n’ont  pas  le  moyen,  auquel  tout  autre  employeur  peut 
avoir  recours , de  prononcer  un  lock-out),  etc.  L’exemple  de  ce  qui  s’est  passé  sur 
le  North  Eastern  Railway  (on  reviendra  plus  loin  sur  ce  point)  fournit,  ont  insisté 
plusieurs  témoins,  la  preuve  que  toutes  ces  craintes  se  réalisent  quand  une  Com- 
pagnie a l’imprudence  de  «reconnaître»  une  Union.  ( 

D’autre  part , la  « reconnaissance  » implique  que  l’employeur  peüt  avoir  confiance 
dans  la  parole  de  l’association  des  employés;  or,  dans  le  cas  présent,  cette  confiance, 
ont  déclaré  la  plupart  des  représentants  des  Compagnies,  n’existe  p^s,  ne  peut 
exister;  ce  qu’il  y a lieu  d’incriminer,  ce  n’est  pas  la  mauvaise  foi  des  chefs  des 
Unions,  mais  leur  incapacité  à diriger  leurs  troupes  : 

Il  me  semble , a remarqué  M.  W.  H.  Hyde , directeur  du  Great  Eastern  Railway,  si  je  ré- 
fléchis aux  événements  récents,  que  les  chefs  unionistes  ont  perdu  leur  position  de  chefs  et 
qu’ils  ont  dû  se  mettre  tout  simplement  à la  remorque  de  ceux  qu’ils  prétendent  mener. 

La  même  opinion  a été  exprimée  par  d’autres  témoins , par  exemple  par  Lord 
Claud  J.  Hamilton,  par  M.  Marriot,  directeur  du  service  des  marchandises  du 
Lancashire  and  Yorkshire  Railvay,  etc.  Mais  plusieurs  (M.  Sam  Fay,  M.  Marriot,  etc.) 
ont  précisé  : ils  ont  affirmé  que  la  grève  du  mois  d’août  1911  avait  commencé  à 
Liverpool  et  à Manchester  malgré  les  chefs  des  Unions , qui  avaient  « perdu  pied  » ; 
que  les  chefs  n’avaient  pas  réussi  à faire  reprendre  le  travail  sur  le  North  Eastern 
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Railway  au  moment  où  ils  l’auraient  voulu;  que  d’ailleurs  la  déclaration  de  la  grève 
sur  ce  réseau , où  la  Société  amalgamée  est  « reconnue  » , avait  constitué  une  rupture 
de  contrat  qui  témoignait  de  leur  impuissance , etc.  Enfin  et  surtout , la  plupart  des 
représentants  des  Compagnies  devant  la  Commission  ont  critiqué  en  termes  très  vifs 
le  manque  de  parole  dont  se  seraient  rendues  coupables  les  trois  principales  Unions 
en  soulevant  en  1911  la  question  de  la  « reconnaissance  » , réglée  pour  un  temps , 
au  dire  des  Compagnies,  par  l’accord  de  1907  : 

Personne,  a déclaré  M.  Beasley,  directeur  du  Taff  Vale  Railway,  n’a  mis  en  doute,  au  mo- 
ment où  le  projet  de  M.  Lloyd  George  était  soumis  aux  parties  intéressées,  que  ce  projet  ne 
fût  présenté  comme  une  alternative  à la  «reconnaissance».  . . Et  il  est  absolument  certain 
qu’en  l’acceptant  ma  Compagnie  et  toutes  les  autres  Compagnies...  l’ont  accepté  comme 
une  alternative  à la  «reconnaissance»  des  Unions.  Malgré  cela,  et  bien  que  les  représentants 
des  Trade  Unions  présents  aux  entrevues  qui  eurent  lieu  au  Board  of  Trade  en  1907  aient 
été  informés,  j’en  suis  certain,  que  ce  qu’on  leur  offrait  était  une  alternative  à la  «recon- 
naissance » , les  Unions  n’ont  cessé  de  chercher  à obtenir  la  « reconnaissance  » des  Compa- 
gnies ou  à la  leur  imposer.  C’est  pourquoi  je  le  dis  hautement  : j’estime  qu’il  est  contraire 
à toute  justice  que,  ayant  accepté  le  principe  de  l’arbitrage  pour  éviter  la  «reconnaissance», 
nous  soyons  obligés  maintenant  de  nous  défendre  contre  la  demande  de  la  «reconnaissance». 

Avec  M.  Walker,  Sir  C.  J.  Owens,  etc.,  Sir  Guy  Granet  a,  de  même,  insisté  sur 
le  «contrat  solennel»  passé  en  1907  (tout  en  reconnaissant  que  ce  contrat  n’est  pas 
mentionné  dans  le  texte  de  l’accord)  et  protesté  contre  la  pression  qu’on  cherche  à 
exercer  en  1911  sur  les  Compagnies  pour  les  amener  à faire  un  sacrifice  qu’elles 
ont  voulu  ajourner  en  1907  pour  sept  ans  au  moins  en  renonçant  au  droit  de  régler 
à leur  guise  les  salaires  et  les  heures  de  travail  de  leur  personnel. 

Sir  Claud  J.  Hamilton  a été  peut-être  plus  catégorique  encore  ; 

Je  tiens  à le  déclarer  et  après  mûres  réflexions  : en  violant  l’accord  signé  par  elles  en 
1907,  la  Société  amalgamée  et  deux  autres  Trade  Unions  ont  perdu  tout  droit  à ce  qu’on 
croie  dans  l’avenir  à leur  parole;  et  on  peut  s’attendre  à ce  qu’elles  violent  d’une  façon  aussi 
malhonnête,  quand  il  leur  plaira,  tout  nouvel  accord  qui  pourrait  être  signé  en  leur  nom,  à 
moins  que  des  sanctions  sévères  ne  soient  prévues  par  la  loi  pour  assurer  l’exécution  par  les 
deux  parties , c’est-à-dire  les  Compagnies  et  les  Unions , des  contrats. 

Les  développements  et  les  citations  qui  précèdent  permettent,  semble-t-il , en  dé- 
terminant l’état  d’esprit  des  Compagnies , de  mieux  comprendre  pourquoi  elles  se 
sont  montrées  si  hostiles  au  maintien  des  bureaux  centraux  de  conciliation , pour- 
quoi elles  se  sont  prononcées  contre  l’institution  d’un  bureau  national  de  concilia- 
tion, contre  l’extension  du  système  de  1907  à d’autres  questions  que  les  questions 
de  salaires  et  d’heures  de  travail,  contre  l’admission  dans  les  bureaux  de  conciliation 
d’un  secrétaire  n’appartenant  pas  au  service  de  la  Compagnie. 

Sur  l’avant-dernier  point  (étendue  du  champ  d’action  du  régime  de  1907)  il 
suffira  de  citer  les  lignes  suivantes , extraites  du  rapport  de  la  Commission  ; 

Les  Compagnies.  . . estiment  que  toute  extension  des  dispositions  de  l’accord  en  matière 
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de  discipline,  d’administration  ou  de  conditions  générales  du  service  porterait  la  plus  grave 
atteinte  aux  obligations  qu’elles  ont  contractées  envers  le  public. 

En  ce  qui  concerne  l’admission  comme  secrétaire,  dans  les  bureaux  de  concilia- 
tion, d’un  tiers  (qui,  en  fait,  serait  d’ordinaire  un  fonctionnaire  de  Trade  Union), 
les  directeurs  la  repoussent , certains  parce  qu’à  leur  avis  les  agents  intéressés  sont 
plus  capables  que  quiconque  de  présenter  eux-mêmes  leur  cas , surtout  au  point  de 
vue  technique,  d’autres  parce  que  cette  intervention  impliquerait  la  «reconnais- 
sance» des  Trade  Unions  : 

Ce  serait  « reconnaître»  les  Trade  Unions,  a déclaré  notamment  M.  Walker.  Nous  verrions 
venir  dans  nos  réunions  avec  nos  agents  un  fonctionnaire  trade  unioniste  qui  tirerait  les 
ficelles  pendant  tout  le  cours  des  séances. 

Certains  directeurs  admettent  cependant  l’utilité , pour  les  agents , d’un  porte- 
parole  étranger  à la  Compagnie  devant  les  arbitres , qui , à la  différence  des  chefs  de 
service  des  Compagnies , ne  sont  pas  au  courant  de  tous  les  détails  que  les  agents 
peuvent  avoir  l’intention  de  discuter.  Par  application  de  cette  idée,  Sir  Guy  Granet 
a paru  accepter  la  présence  d’un  tiers  dans  le  cas  où  un  arbitre  viendrait,  les  bu- 
l'eaux  centraux  étant  supprimés,  compléter  le  bureau  de  section  pour  trancher  une 
question  que  ce  bureau  ne  serait  pas  parvenu  à régler. 

III.  Dépositions  relatives  à la  situation  sur  le  North  Ea3tern  Railway. 

— La  Commission  d’enquête  n’avait  pas  à examiner  la  façon  dont  la  conciliation 
fonctionne  sur  le  North  Eastern  Railway  puisque  le  régime  de  1907  n’y  a jamais 
été  appliqué.  Toutefois  elle  a entendu  quelques  témoins  représentant  ce  réseau, 
soit  parce  qu’il  avait  été  souvent  mis.  en  cause  par  d’autres  témoins,  soit  parce 
que  les  résultats  de  l’expérience  faite  par  une  Compagnie  qui  a « reconnu  » les  Unions 
pouvaient  être  utiles  à examiner  en  vue  des  modifications  que  la  Commission  serait 
amenée  à proposer  au  régime  de  1907. 

Dans  ce  qui  suit  on  indiquera  les  grandes  lignes  du  système  existant  sur  le  North 
Eastern  Railway;  puis  on  résumera  en  premier  lieu  les  critiques  qui  lui  ont  été 
faites  par  les  directeurs  des  autres  Compagnies,  en  second  lieu  les  opinions  des 
trade  unionistes  représentant  ce  réseau,  en  troisième  lieu  les  déclarations  du  direc- 
teur. 

i°  La  « Conférence  de  conciliation  » de  North  Eastern  Railway.  — La 
« Conférence  de  conciliation  » organisée  sur  le  North  Eastern  Railway  le  i4  août 
1908  diffère  sensiblement  du  système  mis  en  pratique  sur  les  autres  réseaux  par 
application  de  l’accord  du  6 novembre  1907.  En  premier  lieu,  comme  son  titre 
l’indique,  c’est  un  simple  organe  de  conciliation:  dans  le  règlement,  il  n’est  fait 
aucune  mention  d’un  recours  possible  à l’arbitrage.  En  second  lieu,  l’objet  de  la 
Conférence  n’est  pas  seulement  la  solution  des  questions  de  salaire  et  de  durée  du 
travail;  les  « questions  de  service»  sont  également  de  sa  compétence.  En  troisième 


— 31  — 


lieu,  il  n’y  a qu’un  bureau  (c’est  la  Conférence),  composé  de  dix-huit  représen- 
tants de  chacune  des  parties  ; ceux  des  agents  sont  élus  par  six  groupes  de  spécia- 
lités , chacun  se  composant  de  deux  districts  ; des  sous-comités  de  spécialité  peuvent 
être  chargés  par  la  Conférence  de  statuer  en  premier  ou  en  dernier  ressort  sur  cer- 
taines affaires.  En  quatrième  lieu,  chaque  élément  (Compagnie  ou  agents)  de  la 
Conférence  choisit  son  propre  secrétaire , « qui  peut  être  ou  ne  pas  être  une  per- 
sonne au  service  de  la  Compagnie  et  qui  aura  le  droit  d’assister  à toutes  les  séances 
de  la  Conférence  et  de  prendre’  part  aux  clébats».  En  cinquième  et  dernier  lieu,  la 
Conférence  est  instituée  pour  trois  ans  ; cette  période  écoulée , elle  pourra  prendre 
fin  six  mois  après  dénonciation  par  une  des  parties. 

11  ne  faut  pas  oublier  de  noter  que  le  règlement  de  la  Conférence  ne  mentionne 
aucune  Union , ne  fait  aucune  allusion  à la  « reconnaissance  » ; et  ceci  est  d’autant 
plus  remarquable  que,  bien  des  fois  avant  l’institution  de  cet  organisme,  la -Compa- 
gnie a consenti  à discuter  avec  son  personnel  par  l’intermédiaire  des  fonctionnaires 
de  la  Société  amalgamée.  Le  directeur  du  réseau,  M.  Raye  Butterworth,  parlant 
devant  la  Commission , s’est  déclaré  incapable  de  donner  une  définition  de  ce  qu’on 
entend  par  « reconnaissance  » ; et  il  a ajouté , au  sujet  du  règlement  de  la  Confé- 
rence : 

La  seule  chose  qu’on  peut  appeler  « reconnaissance  » , c’est  la  disposition  qui  porte  que  le 
secrétaire  des  agents  ne  doit  pas  forcément  appartenir  au  personnel  de  la  Compagnie. 

Mais  M.  Butterworth  a ajouté  qu’il  n’a  aucune  preuve  que  les  dix-huit  représen- 
tants des  agents  à la  Conférence  appartiennent  à la  Société  amalgamée  (bien  qu’il 
n’ait  aucun  doute  qu’il  en  soit  ainsi),  et  qu’il  est  opposé  à ce  qu’un  des  éléments 
de  la  Conférence  soit  constitué  par  un  « bureau  unioniste  » d’où  les  non  unionistes 
seraient  réglementairement  exclus. 

En  fait,  le  secrétaire  de  la  Conférence  pour  les  agents,  M.  W.  Hudson,  membre 
du  Parlement,  est  également  le  secrétaire,  sur  le  réseau,  de  la  Société  amalgamée, 
qui,  si  on  accepte  comme  vrai  le  chiffre  indiqué  plus  haut  d’après  une  déclaration 
de  M.  Walker,  comprend  87  p.  100  du  personnel  du  réseau.  C’est  donc  en  sa  seule 
qualité  de  secrétaire  de  la  Conférence  pour  les  agents  que  M.  Hudson  entretient  des 
rapports  avec  la  Compagnie  ; et  ces  rapports  ne  se  bornent  pas  à la  préparation  des 
réunions  de  la  Conférence  ; ce  sont  des  relations  quotidiennes  entre  lui  et  le  secré- 
taire de  la  Compagnie  à la  Conférence. 

Le  régime  institué  le  i4  août  1908  s’applique  à environ  24,5oo  agents  sur  un 
personnel  de  46, 000;  en  effet,  le  personnel  non  permanent,  les  commis,  les  ma- 
nœuvres et  de  nombreuses  spécialités  d’ouvriers  occupés  par  la  Compagnie  restent 
en  dehors. 

20  Critique  par  les  directeurs  des  autres  Compagnies  du  régime  établi  sur 
le  North  Eastern  Railway.  — Très  opposés,  on  l’a  vu,  à la  « reconnaissance  » , qui 
constitue  la  revendication  fondamentale  et  on  pourrait  dire  permanente  des  Unions , 


les  directeurs  de  Compagnies  entendus  par  la  Commission  se  sont  efforcés  de  mon- 
trer que  la  « reconnaissance  » telle  qu’elle  existe  sur  le  North  Eastern  Railway  y a 
produit  les  plus  mauvais  résultats. 

On  pourrait  m’objecter,  a déclaré  par  exemple  Sir  Charles  Owens , que  le  North  Eastern 
Railway  a «reconnu»  les  Unions.  Je  ne  pourrais  guère  trouver  une  meilleure  preuve  contre 
la  politique  de  la  «reconnaissance»  que  celle  qui  est  donnée  par  cette  Compagnie.  Il  serait 
peut-être  excessif  de  dire  que  tous  les  jours,  mais  on  peut  dire  que  toutes  les  semaines  on 
entend  parler  de  difficultés,  d’agitation,  de  dissensions  sur  quelque  partie  du  North 

Eastern  Railway La  «reconnaissance»  ne  l’a  pas  empêché  de  subir  la  grève  récente, 

et  elle  ne  l’empêche  pas  d’être  sans  cesse  dans  un  état  de  trouble.  Et  voici  la  comparaison 
qu’on  peut  faire  : sur  le  North  Eastern  Railway,  où  le  Trade  Unionisme  est  le  plus  fort  et 
où  la  «reconnaissance»  existe,  il  y a une  agitation  constante  et  il  n’y  a aucune  immunité 
contre  les  grèves,  tandis  que  sur  le  South  Western  Railway,  où  le  Trade  Unionisme  est  le 
plus  faible  et  où  la  «reconnaissance»  n’existe  pas,  l’harmonie  règne  et  il  n’y  a pas  de 
grèves. 

De  même  M.  Walker  a fait  une  longue  critique  de  l’état  de  choses  régnant  sur 
le  North  Eastern  Railway  : l’agitation , a-t-il  ajouté , y est  incessante , les  agents 
unionistes  échappant  à l’autorité  de  leurs  chefs  ; les  grèves  qui  s’y  produisent  prou- 
vent que  la  «reconnaissance»  n’est  pas,  bien  au  contraire,  une  cause  de  calme; 
les  unionistes  menacent  les  non-unionistes  pour  les  obliger  à entrer  dans  la  Société 
amalgamée  et  donnent  à entendre  que  quelque  jour  ils  refuseront  de  travailler 
avec  eux. 

Lord  Ciaud  Hamilton,  en  exprimant  les  mêmes  opinions,  a raconté  qu’il  avait 
été  un  de  ceux  qui  jadis  « supplièrent»  la  Compagnie  de  ne  pas  reconnaître  l’Union. 
M.  Beasley,  directeur  du  Taff  Vale  Railway,  a affirmé  que  sur  le  North  Eastern 
Railway  «les  difficultés  existent  à l’état  chronique»  et  aussi  nombreuses  que  le  total 
de  celles  qui  se  produisent  sur  l’ensemble  des  réseaux  du  Royaume-Uni (1)  ; et 
M.  Hyde , directeur  du  Great  Eastern  Railway,  a exprimé  .en  deux  mots  son  opi- 
nion sur  l’état  du  North  Eastern  Railway:  «Chaos  et  désastre». 

3°  Dépositions  des  trade  unionistes  au  sujet  du  régime  existant  sur  le 
North  Eastern  Railway.  — Trois  Unions  ont  présenté  à la  Commission  l’opinion 
de  leurs  membres  au  sujet  du  système  de  conciliation  existant  sur  le  North  Eastern 

Il  y a peu  à dire  des  déclarations  faites  par  les  représentants  de  deux  d’entre 
elles  : la  Société  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  locomotives  et  l’Union  générale 


(1)  Un  des  représentants  des  agents  dans  la  Commission,  M.  Burnett,  a pris  contre  M.  Beasley  la 
défense  du  réseau:  d’après  les  statistiques  qu’il  a apportées,  sur  71  grèves  de  chemin  de  fer  qui  au- 
raient eu  lieu  depuis  1889  dans  le  Royaume-Uni,  9 seulement  se  seraient  produites  sur  le  North 
Eastern  Railway  ; ces  9 grèves  auraient  afïecté  16,000  agents  ou  employés,  sur  un  total  de  177,000 
pour  les  7 1 grèves  ; et  les  journées  de  travail  perdues  auraient  été , en  ce  qui  concerne  ce  réseau , de 
f64,ooo,  sur  un  total  de  916,000. 
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des  travailleurs  des  chemins  de  fer  ont  exprimé  sur  l’organisation  de  la  Con- 
férence et  sur  les  résultats  qu’elle  a donnés  jusqu’ici  quelques  critiques  dans 
l’ensemble  peu  détaillées  et  peu  précises;  ces  critiques  peuvent  être  attribuées 
pour  une  grande  part  aux  tendances  particularistes , déjà  signalées,  de  ces  deux 
organisations:  les  membres  de  l’Union  générale,  a déclaré  M.  Lowth,  son  se- 
crétaire, ne  voudraient  pas  être  soumis  à la  juridiction  de  la  Conférence;  et  un 
représentant  des  mécaniciens  s’est  plaint  que  ses  camarades  et  lui  étaient  submergés , 
pour  ainsi  dire , par  quantité  d’autres  spécialités  dans  le  groupe  électoral  de  la  Confé- 
rence auquel  ils  appartiennent. 

Cette  attitude  des  deux  Unions  s’explique  aisément  par  la  prépondérance  que  pos- 
sède sur  le  réseau  la  Société  amalgamée.  La  déposition  de  M.  W.  Hudson,  secré- 
taire de  la  Société  pour  ce  réseau , a été  faite , naturellement , dans  un  esprit  dif- 
férent. 

Quand,  dit-il,  le  système  de  1907  fut  proposé,  les  agents  du  North  Eastern 
Railway  n’en  voulurent  pas,  parce  que  depuis  de  nombreuses  années  la  Compagnie 
« reconnaissait  » leur  organisation  pour  toutes  les  négociations  ; les  agents  chargés 
de  représenter  leurs  camarades  étaient  choisis  non  au  scrutin , mais  par  des  mee- 
tings dans  divers  districts.  En  1908,  les  deux  parties  crurent  utile  de  réglementer 
d’une  façon  plus  précise  la  réunion  formée  par  les  représentants  de  la  Compagnie 
et  par  les  représentants  du  personnel  et  en  même  temps  de  modifier  l’élection  de 
ces  derniers , qui  seraient  dorénavant  élus  au  scrutin  par  des  groupes  de  spécialités  ; 
de  là  l’organisation  de  la  «Conférence». 

C’est  le  meilleur  système  que  je  connaisse  dans  l’industrie  des  chemins  de  fer,  a déclaré 

M.  Hudson Il  est  indubitablement  supérieur  au  régime  de  1907.  J’estime  qu’à  l’heure 

actuelle  c’est  le  seul  qui  soit  vraiment  pratique. 

Les  agents,  a-t-il  ajouté,  sont  si  satisfaits  de  ce  régime  qu’à  l’époque  où  il  aurait 
fallu  le  dénoncer  pour  y mettre  fin  aucune  proposition  dans  ce  sens  n’a  été  faite 
par  aucune  spécialité. 

Répondant  aux  critiques  apportées  par  les  représentants  des  Unions  secondaires , 
M.  Hudson  s’est  efforcé  de  montrer  que  les  droits  des  chauffeurs  et  mécaniciens  de 
locomotives  étaient  entièrement  sauvegardés  à la  Conférence  : s’il  en  était  autre- 
ment , a-t-il  remarqué , les  autres  spécialités  seraient  aussi  bien  « submergées  » que 
la  leur  ; en  fait  dans  toutes  les  questions  importantes , des  sous-comités  de  spécialité 
sont , comme  on  sait , constitués  ; et , à la  Conférence , les  mécaniciens  et  chauffeurs 
peuvent  compter  sur  l’appui  des  représentants  des  autres  spécialités  ; d’ailleurs  il  n’y 
a jamais  eu  aucune  plainte  émanant  d’eux. 

D’autre  part,  M.  Hudson  a refusé  d’admettre  qu’un  groupe  d’agents  puisse  dis- 
cuter avec  d’autres  fonctionnaires  de  la  Compagnie  que  les  fonctionnaires  locaux  ; 
la  question  et  la  réponse  suivantes  précisent  son  opinion  à ce  point  de  vue  : 

Si  une  minorité  d’agents  voulait , comme  jadis  * essayer  de  régler  une  difficulté  en  allant , 
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au  besoin,  jusqu’au  conseil  d’administration  avant  de  la  soumettre  à la  Conférence,  le  leur 
défendriez-vous?  — Certainement. 

Les  membres  de  la  Commission  étaient  curieux  d’avoir  l’opinion  de  M.  Hudson 
sur  la  participation  à la  cessation  générale  de  travail  du  mois  d'août  1911  du  per- 
sonnel du  North  Eastern  Railway,  personnel  qui  n’avait  pas  à présenter  les  revendi- 
cations pour  lesquelles  les  agents  des  autres  réseaux  s’étaient  mis  en  grève.  M.  Hudson 
a déclaré  que  le  personnel  du  réseau  avait  reçu  l’ordre  de  grève  de  la  réunion  des 
quatre  conseils  exécutifs , et  sans  que  lui-même  ait  été  consulté  : cet  ordre , dit-il , 
fut  une  «faute  lourde»,  imputable  non  au  personnel,  mais  aux  quatre  conseils  exé- 
cutifs. A ce  sujet  il  convient  de  reproduire  le  passage  suivant  du  contre-examen  de 
M.  Hudson  par  M.  Burnett  : 

On  dit  de  divers  côtés  : «Tout  allait  si  bien  et  si  harmonieusement  sur  le  North  Eastern 
Railway  entre  la  Compagnie  et  son  personnel:  quel  désaccord  a surgi  il  y a quelques  se- 
maines et  pourquoi  le  personnel  a-t-il  abandonné  le  travail?  » — Je  peux  dire  qu’il  n’y  a 
eu  aucun  désaccord.  Le  personnel  a abandonné  le  travail  parce  qu’il  en  avait  reçu  l’ordre 
des  conseils  nationaux  des  quatre  Sociétés.  Il  n’avait  aucun  désaccord,  aucun  conflit  avec  la 
Compagnie. 

C’était  là  quelque  chose  de  tout  à fait  exceptionnel?  — En  effet. 

Et  tout  à fait  en  dehors  des  relations  habituelles  ? — Tout  à fait  en  dehors. 

C’était  en  quelque  sorte  une  révolution  ? — C’est  cela  même. 

Un  mouvement  révolutionnaire?  — Absolument  Ab 

4°  Déposition  du  directeur  de  la  Compagnie  du  North  Eastern  Railway 
— M.  Kaye  Buttervvorth , directeur  du  North  Eastern  Railway,  a été  entendu  par  la 
Commission  le  vingt-quatrième  jour  de  l’enquête , c’est-à-dire  après  que  la  presque 
totalité  des  critiques  faites  à la  Compagnie  à cause  de  son  attitude  à l’égard  du 
Trade  Unionisme  avaient  été  produites. 

11  a d’abord  présenté  un  historique  de  la  « reconnaissance  » sur  son  réseau  : il  a 
remonté  jusqu’en  1849  pour  montrer  la  première  ingérence,  acceptée  par  la  Com- 
pagnie, d'un  tiers  entre  elle  et  son  personnel  ; puis  il  a signalé  la  première  interven- 
tion d’un  fonctionnaire  trade  unionisle  n’appartenant  pas  au  personnel  dans  un 
conflit  qui  eut  lieu  en  1874  ; d’autres  interventions  du  même  genre  se  produisirent 
ensuite,  mais  ce  fut  seulement  en  1890  que  la  Compagnie  reconnut  formellement 
aux  agents  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  tiers.  Voici  les  termes  mêmes  em- 
ployés par  le  Conseil  d’administration  à cette  occasion  : 

Pour  toutes  les  classes  d’agents,  le  Conseil  d’administration,  représenté  par  une  Com- 


(1)  De  son  côté  M.  Lowth,  secrétaire  de  l’Unioo  générale,  a essayé  de  justifier  la  déclaration  de 
grève  sur  le  North  Eastern  Railway  en  disant  qu’  «il  était  nécessaire  pour  la  protection  des  agents 
qui  avaient  quitté  le  travail  de  déclarer  une  grève  générale»,  et  que  la  grève  sur  ce  réseau  avait  été 
faite  pour  «protester  en  faveur  des  revendications  des  autres  agents  et  contre  la  façon  dont  ils  étaient 
traités». 
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mission  ou  par  le  directeur,  de  concert  avec  les  chefs  de  service,  accepte  de  recevoir  les 
délégations  du  personnel,  soit  seules,  soit  accompagnées  par  tels  conseillers  quelles  auront 
choisis,  pour  discuter  et,  si  c’est  possible,  pour  régler  toutes  les  questions  soulevées. 

Depuis,  le  droit  des  agents  à faire  accompagner  leurs  délégués  d’un  fonctionnaire 
trade  unioniste  n’a  jamais  été  discuté  par  la  Compagnie. 

Répondant  à ceux  qui  demandaient  la  raison  d’une  attitude  si  différente  de  celle 
qu’ont  adoptée  les  autres  Compagnies,  M.  Butterworth  a dit  que  cette  différence 
tient  à des  conditions  locales.  Avant  même  1890,  a-t-il  fait  remarquer,  il  y avait 
sur  le  réseau  un  fort  élément  trade  unioniste  : 

Nous  sommes  dans  une  région  où  l’organisation  corporative  sest  faite  de  très  bonne 
heure.  . . Puis  notre  Conseil  d’administration  est  choisi  parmi  les  gros  industriels,  qui,  dès 
leur  enfance , ont  été  habitués  à l’idée  de  discuter  avec  les  Trade  Unions.  Probablement  nous 
avons  vécu  dans  une  atmosphère  différente,  pour  [ainsi  dire,  de  celle  du  reste  de  l’Angle- 
terre, et  les  problèmes  s*y  sont  réellement  présentés  sous  un  aspect  différent...  Je  ne  pense 
pas  que  les  Compagnies  établies  plus  au  sud  perçoivent  la  différence  de  milieu  qui  existe, 
à ce  point  de  vue,  entre  le  Yorkshire,  le  Durham  et  les  bords  du  Tyne,  d’un  côté,  et  Londres, 
de  l’autre. 

Il  avait  été  déjà  question  entre  la  Compagnie  et  son  personnel  de  la  création 
d’un  bureau  de  conciliation  quand  fut  signé  l’accord  du  6 novembre  1907;  peu  de 
jours  après,  le  personnel  du  North  Eastern  Ralway  se  prononça  contre  le  régime 
élaboré  par  M.  Lloyd  George  et  en  même  temps  demanda  au  directeur  de  vouloir 
bien  se  prêter  à la  discussion  du  Programme  national,  qui  lui  avait  déjà  été  soumis. 
C’est  en  vue  de  cette  discussion  que  la  Compagnie  proposa  et  fit  accepter  par  le 
personnel  l’institution  de  la  Conférence. 

A la  différence  des  autres  directeurs,  M.  Butterworth  se  loue,  en  somme,  de  ses 
rapports  avec  la  Société  amalgamée. 

On  a mené  grand  bruit  autour  des  difficultés  qui  se  sont  produites  sur  le  réseau.  Quand 
des  gens  de  Londres  viennent  parler  du  chaos  et  de  la  confusion  qui  régnent  sur  le  North 
'Eastern  Railvvay,  nos  amis  du  Nord  rient,  je  suis  heureux  de  le  dire,  et  se  demandent 
de  quelle  arche  de  Noé  sortent  ces  gens-là.  . . Quoiqu’il  en  soit,  nous  avons  eu  nos  difficultés, 
et  on  aimerait  à pouvoir  dire  que  la  «reconnaissance»  des  Trade  Unions  les  a prévenues; 
mais  il  faut  bien  avouer  qu’il  n’en  a rien  été.  D’autre  part,  il  faut  rendre  cette  justice  au 
conseil  exécutif  de  la  Société  que,  quand  des  difficultés  se  sont  produites,  son  influence  s’est 
toujours  manifestée  dans  le  sens  de  la  reprise  du  travail;  je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  de 
la  grève  générale.  . . Dans  nos  relations  avec  la  Société,  — je  parle  de  nos  relations  dans  les 
grosses  affaires,  — son  attitude  n’a  pas  été  déraisonnable,  et  les  négociations  ont  été 
conduites  dans  un  esprit  parfaitement  amical. 

M.  Butterworth  est  d’avis  qu’on  doit  recourir  à l’arbitrage  le  moins  souvent  pos- 
sible; pour  lui  la  conciliation  est  préférable,  d’abord  par  ce  que  le  règlement 
intervenu  entre  les  parties  en  cause  a infiniment  plus  de  valeur  qu’une  sentence 
arbitrale,  en  second  lieu  parce  quelle  permet  la  discussion  d’un  beaucoup  plus 


— 36  — 


grand  nombre  de  questions.  En  fait,  dit-il,  la  Conférence  a toujours  abouti  à des 
ententes , sauf  dans  un  cas , à la  vérité  important  puisqu’il  s’agissait  de  l’application 
du  Programme  national.  Le  Programme  national,  M.  Butterworth  estime  qu'il  a 
été  présenté  par  les  agents  des  chemins  de  fer  « comme  une  base  de  conversation , 
comme  quelque  chose  sur  quoi  on  peut  entrer  en  marché  » , mais  qu’on  peut  le 
discuter  point  par  point  et  par  parties  séparées.  Ainsi  le  personnel  du  North  Eastern 
Railway  tenait  principalement  à obtenir  la  journée  de  huit  heures;  faute  de  pou- 
voir s’entendre,  les  deux  parties  décidèrent  de  recourir  à l’arbitrage,  ce  qui  évi- 
demment était  un  mauvais  début;  mais  l’esprit  primitif  des  relations  entre  la 
Compagnie  et  son  personnel  n’a  pas  tardé  à reparaître  : la  sentence  arbitrale  qui 
avait  été  rendue  n’était  pas  sans  quelques  points  obscurs;  les  deux  parties  se  réu- 
nirent pour  s’efforcer  de  les  élucider  ; chacune  était  animée  d’un  réel  désir  d’entente , 
et  l’accord  ne  fut  pas  long  à se  faire. 

Telle  qu’elle  est  organisée  et  fonctionne,  la  Conférence,  très  supérieure  au 
système  établi  sur  les  autres  réseaux  à la  suite  de  l’accord  du  6 novembre  1907, 
paraît,  remarque  M.  Butterworth,  être  toujours  vue  avec  faveur  par  l’immense  majo- 
rité du  personnel,  même  parmi  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  qui,  pour  la  plupart, 
appartiennent  à la  Société  amalgamée  et  non  à la  Société  des  mécaniciens;  cette 
dernière  a donc  fort  peu  de  titres  pour  critiquer,  comme  elle  l’a  fait  devant  la 
Commission,  le  régime  existant  sur  le  North  Eastern  Railway.  La  meilleure  preuve 
de  la  satisfaction  générale  c’est  que , le  1 9 juillet  1911,  la  Conférence  a décidé  à 
l’unanimité  de  continuer  à fonctionner  sans  changement  à l’expiration  de  la  pre- 
mière période  de  trois  ans  (qui  a fini  le  3i  décembre  1911). 

D’une  façon  générale,  dit  encore  M.  Butterworth,  la  «reconnaissance»,  quia 
pourtant  cet  inconvénient  de  rendre  beaucoup  moins  intime  le  contact  entre  les 
agents  et  leurs  chefs  hiérarchiques,  s’imposait  sur  le  réseau.  Pour  tous  les  réseaux 
où  une  proportion  élevée  et  influente  du  personnel  appartient  à des  Trade  Unions, 
ignorer  de  parti  pris  les  Unions  dont  les  agents  font  partie  et  par  l’intermédiaire 
desquelles  ils  désirent  négocier  avec  leurs  employeurs  ne  peut  guère  se  comprendre 
aujourd’hui  au  point  de  vue  pratique. 

Sans  doute , grâce  à la  « reconnaissance  » , la  Société  amalgamée  a pu  bien  souvent 
aider  M.  Butterworth  à sortir  de  ses  difficultés  avec  son  personnel;  mais  il  semble 
au  directeur  que  depuis  quelques  mois  l’influence  des  dirigeants  trade  unionistes 
est  devenue  moindre  : les  grèves  du  Newcastle  (juillet  1910)  et  de  Hull  (février 
1911)  ont  été  importantes , et  ce  sont  les  premières  qui  aient  éclaté  sans  préavis 
et  sans  l’autorisation  de  l’Union,  dont  les  chefs,  du  reste,  sont  parvenus  à faire 
reprendre  le  travail  assez  rapidement.  M.  Butterworth  estime  qu’il  serait  injuste 
d’attribuer  ces  grèves  à la  « reconnaissance  » ; elles  sont  plutôt  le  fait  de  la  forte 
organisation  de  la  Société  amalgamée  sur  le  réseau;  quoi  qu’il  en  soit,  il  est 
désappointé  d’être  obligé  de  constater  que  «la  confiance  mise  dans  l’Union  par  la 
concession  de  la  «reconnaissance»  n’a  pas  suffi  à préserver  la  Compagnie  de  pa- 
reilles difficultés.  » 
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Peu  après  la  grève  de  Hull  et  avant  la  grève  générale  du  mois  d’août  1911,  le 
président  du  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie,  parlant  devant  l’assemblée 
des  actionnaires , a fait  les  déclarations  suivantes , après  avoir  rappelé  que  la  Com- 
pagnie a «reconnu»  les  Unions  : 

La  «reconnaissance»  existe  dans  la  plupart  des  grandes  industries  du  nord  de  l’Angleterre , 
et  son  avantage  pour  les  employeurs  est  qu’elle  leur  donne  le  moyen  de  discuter  et  de 
négocier  avec  un  corps  organisé,  non  plus  avec  des  individus,  et  qu’elle  leur  procure  une 
protection  contre  les  actes  irréguliers  qui  pourraient  se  produire  dans  certains  groupes  du 
personnel.  Mais  quand  une  Trade  Union  cesse  de  représenter  réellement  les  agents  ou  ne 
parvient  plus  à les  maintenir  dans  l’ordre , les  raisons  pour  lesquelles  les  employeurs  ont 
accordé  la  «reconnaissance»  disparaissent];  et  vous  comprendrez  que  des  grèves  comme  celles 
de  Newcastle  et  de  Hull  donnent  matière  à de  sérieuses  questions  au  sujet  de  l’ensemble 
des  relations  existant  entre  la  Compagnie  et  son  personnel  ou  les  sociétés  qui  prétendent  le 
représenter. 

Quelques  mois  plus  tard  éclatait  la  grève  générale;  la  Compagnie  du  North 
Eastern  Railway,  en  voyant  contre  toute  attente  son  réseau  atteint,  protesta  près 
de  la  Société  amalgamée , d’une  part , parce  que  la  cessation  de  travail  s’était  pro- 
duite sans  préavis,  en  second  lieu,  parce  que  la  grève  n’avait  aucune  raison  d’être 
sur  ce  réseau  puisque  la  «reconnaissance»,  pour  laquelle  la  lutte  était  surtout  en- 
gagée, avait  été  çlepuis  longtemps  concédée  par  la  Compagnie.  Aucune  réponse  ne 
fut  faite  à sa  protestation,  le  silence,  insinue  M.  Butterworth , étant  en  l’espèce  la 
seule  attitude  que  pouvait  prendre  le  secrétaire  général  de  la  Société  amalgamée, 
alors  débordé. 

Sur  le  fond  de  la  question  il  semble  que  M.  Butterworth  ne  soit  pas  éloigné  de 
donner  raison  aux  Compagnies  qui  refusent  de  « reconnaître  » la  Société  amalgamée, 
parce  qu’il  voit  bien  qu’elle  est  beaucoup  moins  forte  sur  leurs  réseaux  que  sur  le 
North  Eastern  Railway  : d’après  lui,  une  Union  ne  peut  prétendre  à être  « reconnue  » 
simplement  en  tant  que  telle,  mais  parce  que  le  personnel  demande  qu’elle  le  soit. 
Et  il  ajoute  ces  paroles  suggestives  : 

Puisque  la  question  se  pose  maintenant  d’une  façon  aigué,  il  est  indispensable  que  toutes 
les  Compagnies  auxquelles  on  demande  de  « reconnaître  » , ou  de  continuer  à « reconnaître  » , 
les  Unions  reçoivent  l’assurance  que  ce  qui  s’est  produit  sur  le  North  Eastern  Railway  ne  se 
reproduira  plus. 

Un  autre  fait  qui  est  de  nature , d’après  M.  Butterworth , à changer  les  relations 
des  Compagnies  et  de  leur  personnel  et  à affecter  la  « reconnaissance  » , c’est  la 
campagne  qui  commence  de  divers  côtés  contre  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  non 
unioniste. 

C’est  un  terrible  avertissement  pour  nous  de  voir  une  assemblée  responsable  comme  le 
Conseil  exécutif  de  la  Société  amalgamée  pousser  à une  action  dans  ce  sens.  . . A l’époque 
où  le  North  Eastern  Railway  concéda  la  «reconnaissance»,  les  trade  .unionistes  ne  deman* 
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daient  qu’à  ne  pas  être  ignorés  quand  ils  représentaient  le  personnel.  Maintenant , ce  qu’ils 
réclament  en  réalité,  c’est  que  personne  d’autre  qu’eux  n’ait  le  droit  d’exister;  cela  change 
l’aspect  de  toutes  les  questions  qui  touchent  au  Trade  Unionisme;  cela  modifie  immédiate- 
ment les  relations  qu’on  peut  avoir  avec  les  Unions,  il  me  semble. 

Dans  l’intérêt  de  la  liberté  du  travail,  M.  Butterworth  désirerait  que  les  non- 
unionistes  et  les  travailleurs  de  tout  ordre  qui  ne  voudraient  pas  prendre  part  à 
une  grève  soient  protégés.  Surtout  il  souhaiterait  que  l’exécution  d’un  accord  ou 
d’une  sentence  arbitrale  où  une  Union  serait  partie  soit  garantie  par  la  responsabilité 
pécuniaire  de  cette  Union,  soit  que  ses  membres  quittent  le  travail  en  violation  du 
règlement  adopté,  soit  que  l’Union  les  y encourage  ou  les  autorise  ou  encore  si 
dans  ce  cas  elle  leur  allouait  des  subsides. 

1Y.  — Le  rapport  et  les  conclusions  de  la  Commission  royale  d enquête. 

On  a dit  déjà  que  le  rapport  de  la  Commission  d’enquête  a été  publié  le  18  oc- 
tobre 1911.  Il  n'est  pas  besoin  d’analyser  celles  de  ses  pages  où  sont  résumées  les 
dépositions  faites  devant  elle.  Pour  rendre  un  compte  suffisant  de  ce  document  il 
convient  de  noter  seulement  certains  commentaires  de  la  Commission  sur  ces  dépo- 
sitions et  d’indiquer  les  solutions  proposées  par  elle. 

Ces  commentaires  se  réfèrent  principalement  à la  « recônnaissance  » , point , re- 
marque la  Commission , sur  lequel  l’effort  essentiel  des  deux  parties  a porté  : 

L’état  où  fut  laissé  la  question  de  la  «reconnaissance»  par  la  conclusion  de  l’accord  de 
1907  n’est  pas  clair.  Les  négociations  qui  aboutirent  à cet  accord  eurent  lieu  par  intermé- 
diaires et  non  directement  entre  te  personnel  et  les  Compagnies.  Quoi  qu’aient  pu  com- 
prendre les  Compagnies , nous  n’avons  aucune  preuve  permettant  d’affirmer  que  les  agents 
aient  compris  que  la  question  de  la  «reconnaissance»  ne  devait  pas  être  soulevée  pendant 
la  durée  de  l’accord. 

Les  représentants  du  personnel  demandent  la  «reconnaissance»;  les  Compagnies  refusent 
de  la  concéder  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Aucune  des  deux  parties  n’indique  le  sens 
exact  de  ce  mot  et  sa  signification  pratique. 

Les  Compagnies  craignent  que  la  «reconnaissance»,  telle  qu’elles  la  comprennent,  n’af- 
fecte sérieusement  la  discipline  et  l’administration  si  les  agents,  lorsqu’ils  exposent  à leurs 
chefs  ou  aux  directeurs  un  grief  ou  une  plainte,  ont  le  droit  de  se  faire  accompagner  par 
un  fonctionnaire  d’une  Union. 

Nous  pensons  qu’étant  donnée  la  grande  responsabilité  des  Compagnies , on  ne  saurait 
compter  qu’elles  permettent  à des  tiers  d’intervenir  entre  elles  et  leur  personnel  en  ce  qui 
concerne  les  questions  de  discipline  et  d’administration. 

Les  Trade  Unions  réclament  avec  insistance  la  «reconnaissance»,  parce  qu’elles  prétendent 
qu’elles  représentent  le  personnel.  Sans  doute,  pour  certaines  questions  et  en  certaines  cir- 
constances, des  relations  amicales  entre  les  Compagnies  et  les  délégués  des  Unions  ont  été 
commodes  et  utiles.  Le  témoin  qui  a déposé  devant  nous  au  nom  du  Great  Western  Railway 
a donné  une  illustration  des  résultats  appréciables  de  sa  collaboration  avec  le  fonctionnaire 
trade  unioniste  qui  avait  présenté  la  cause  du  personnel  devant  l’arbitre.  Dans  ce  cas  nombre 
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d’interprétations  discutées  furent  réglées  d’une  façon  satisfaisante,  et  nous  estimons  qu’un 
recours  plus  fréquent  à ce  mode  de  négociation  serait  fort  utile  aux  deux  parties. 

Nous  proposons  que  les  membres  de  chaque  bureau  puissent  prendre  un  secrétaire  là  où 
ils  le  jugeront  à propos.  Nous  mentionnons  ce  point  en  parlant  de  la  «reconnaissance»,  car 
on  peut  dire  qu’il  rentre  dans  cet  ordre  d’idées.  « 

Passant  aux  accusations  portées  contre  les  Compagnies  d’avoir  essayé , par  des  re- 
maniements d’administration  intérieure,  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  cer- 
taines sentences  arbitrales , la  Commission  se  déclare  convaincue  de  la  bonne  foi  des 
Compagnies,  mais  reconnaît  l’inopportunité  d’économies  qui  ont  pu  faire  naître  des 
sentiments  de  désappointement  et  d’irritation. 

Après  ces  considérations  générales,  la  Commission  examine  les  modifications 
qu’elle  propose  d’apporter  au  système  de  1907,  modifications  qui  visent,  dit-elle,  la 
rapidité  du  réglement,  l’uniformité  de  la  procédure  et  le  caractère  définitif  de  la  dé- 
cision. 

Prenant  la  procédure  à son  début , la  Commission  déclare  qu’elle  attache  le  plus 
grand  prix  au  développement  du  recours  direct  des  agents  à leurs  chefs  ( « voies  ordi- 
naires»). Elle  en  détermine  dans  son  projet  de  règlement  nouveau  les  modalités  sui- 
vant l’origine  des  réclamations  ; on  remarquera , dans  les  deux  articles  suivants , que 
ces  réclamations  pourront  porter  dorénavant,  non  seulement  sur  les  questions  de 
salaires  et  d’heures  de  travail , mais  aussi  sur  les  conditions  de  service. 

2.  — Si  les  agents  qui  forment  une  spécialité  ou  un  groupe  de  spécialités  ayant  un  in- 
térêt commun  désirent  porter  à la  connaissance  de  la  Compagnie  une  question  qui  affecte  le 
taux  de  leurs  salaires,  les  heures  de  travail  ou  les  conditions  de  service,  ou  (à  cette  phase) 
des  questions  qui  affectent  les  relations  contractuelles  existant  entre  la  Compagnie  et  son 
personnel,  ils  devront  présenter  une  pétition  signée  par  2 5 p.  100  au  moins  des  intéressés. 
La  pétition  contiendra  l’indication  d’un  nombre  convenable  d’agents  de  la  Compagnie  que 
les  signataires  auront  désignés  pour  former  une  délégation.  La  Compagnie  recevra  cette  dé- 
légation et  donnera  une  réponse  aux  pétitionnaires  dans  un  délai  de  vingt-huit  jours  à dater 
de  cette  réception. 

3.  — S’il  s’agit  d’une  question  qui  affecte  un  ou  plusieurs  agents  considérés  indépendam- 
ment des  autres  agents  de  la  même  spécialité,  ou  qui  affecte  un  dépôt  seulement,  la  demande 
pourra  être  adressée,  oralement  ou  par  écrit,  par  lès  intéressés  à leur  supérieur  immédiat, 
et  la  Compagnie  pourra  charger  un  inspecteur  local  d’entendre  les  pétitionnaires.  La  ré- 
ponse de  la  Compagnie  à cette  demande  devra  être  faite  dans  les  vingt-huit  jours  qui  sui- 
vront l’entrevue  avec  les  pétitionnaires. 

Si  (article  4)  la  Compagnie  ne  répond  pas  dans  le  délai  fixé  ou  fait  une  réponse 
jugée  inacceptable,  la  difficulté  sera  portée,  sur  la  demande  des  agents,  .devant  le 
bureau  de  conciliation  compétent. 

Les  articles  5 et  6 méritent  également  d’être  reproduits  textuellement  ; 

5.  — Au  cas  où  la  Compagnie  se  proposerait  de  réduire  le  taux  des  salaires,  d’augmenter 
les  heures  de  travail  ou  de  modifier  de  toute  autre  manière  les  conditions  de  service  d’une 
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.classe  d’agents , un  avis  écrit  de  ces  propositions  sera  remis  aux  secrétaires  du  bureau  ou  des 
bureaux  de  conciliation  compétents  dont  dépendent  les  spécialités  affectées.  Cet  avis  fixera 
un  délai  de  vingt-huit  jours  pendant  lequel  des  observations  à ces  propositions  pourront  se 
produire. 

6.  — Au  cas  où  2 5 p.  îoo  des  agents  intéressés  présenteraient  dans  le  délai  susindiqué 
une  pétition  portant  qu’ils  ne  sont  pas  disposés  à accepter  les  propositions  de  la  Com- 
pagnie, une  délégation  des  agents  sera  reçue  par  la  Compagnie  et  discutera  avec  elle  les 
questions  en  litige;  la  délégation  notifiera,  dans  un  délai  de  vingt-huit  jours  à partir  de 
celui  où  elle  aura  été  reçue,  son  acceptation  ou  la  décision  quelconque  qu’elle  aura  pu 
prendre  à l’égard  des  propositions  initiales  de  la  Compagnie  ou  des  modifications  que  la 
Compagnie  pourra  y avoir  apportées  entre  temps.  Si  la  délégation  n’accepte  pas  les  proposi- 
tions primitives  ou  modifiées  de  la  Compagnie,  celle-ci  aura  le  droit  d’exiger  que  la  question 
soit  portée  devant  le  bureau  de  conciliation  compétent. 

Les  bureaux  de  section  seront  formés  dans  les  conditions  générales  indiquées  par 
l'accord  de  1907;  mais  la  Commission  est  d’avis  que  les  groupes  de  spécialités  ne 
dépassent  pas  le  nombre  de  huit.  En  raison  des  pouvoirs  nouveaux  qu’elle  propose 
de  leur  conférer,  elle  recommande  que  de  nouvelles  élections  soient  effectuées  dès 
l’adoption  de  ses  conclusions , les  bureaux  ainsi  constitués  devant  rester  en  fonctions 
jusqu’au  6 novembre  1 9 1 4 ; ultérieurement  la  durée  de  leur  mandat  sera  de  trois  ans 
(article  17). 

Les  bureaux  seront  complétés,  à l’occasion,  par  l’adjonction  d’un  président  (dont 
il  sera  parlé  ci-après).  En  ce  qui  concerne  les  secrétaires,  voici  le  texte  des  deux  prin- 
cipaux articles  qui  les  concernent  : 

Art.  27.  — Chacun  des  éléments  du  bureau  de  conciliation  aura  un  secrétaire,  lequel 
pourra  prendre  part  aux  discussions  et  agir,  sur  la  demande  de  l’élément  auquel  il  appar- 
tient, en  qualité  de  conseil,  mais  qui  n’aura  droit  de  vote  que  s’il  est  membre  du  bureau. 

Art.  29.  — Le  secrétaire  du  personnel  sera  choisi  par  l’élément  «personnel»  des  bureaux 
de  conciliation;  celui-ci  pourra  le  désigner  librement  et  déterminera,  sous  réserve  des 
présentes  dispositions , la  durée  et  les  conditions  de  ses  fonctions. 

Les  bureaux  seront  chargés  de  connaître  « des  questions  qui , à l’exception  de  celles 
qui  concernent  la  direction , l’administration  et  la  discipline , leur  seront  déférées  ; ces 
questions  ont  rapport  au  taux  des  salaires , aux  heures  ou  aux  conditions  de  travail 
de  tout  le  personnel  salarié  occupé  d’une  manière  permanente  par  la  Compagnie 
dans  ses  diverses  exploitations.»  (article  9). 

Les  bureaux  centraux  de  conciliation  sont  supprimés,  et  les  pouvoirs  des  bureaux 
de  section  sont  augmentés  par  l’adjonction  éventuelle  d’un  président  : 

Tout  bureau  de  conciliation,  porte  l’article  22 , aura  un  président,  qui  ne  pourra  être  ni 
directeur  d’une  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  du  Royaume-Uni , ni  employé  au  service 
d’une  de  ces  Compagnies.  Le  président  de  chaque  bureau  sera  choisi  sur  une  liste  dressée 
par  le  Board  of  Trade* 

Pour  effectuer  ce  choix,  les  représentants  du  personnel  d’un  réseau  se  réuniront, 
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à raison  de  deux  par  groupe,  avec  les  représentants  de  la  Compagnie  en  commission 
mixte  (article  2 3).  Le  président  devra,  autant  que  possible,  être  le  même  pour  tous 
les  bureaux  d’un  réseau  et  avoir  un  mandat  d’une  même  durée  que  les  membres  de 
ces  bureaux  (article  24.)  Ses  honoraires  et  les  dépenses  qu’il  pourra  faire  seront 
payés  par  le  Board  of  Trade. 

Lorsque  les  deux  parties  ne  pourront  s’entendre  en  bureau  de  conciliation , il  sera 
fait  appel,  soit  immédiatement,  soit  après  une  nouvelle  tentative,  restée  vaine,  d’en- 
tente, au  président,  qui  viendra  «présider  une  nouvelle  réunion  et  donner  une  déci- 
sion sur  la  difficulté , s’il  ne  peut  concilier  les  deux  parties»  (article  4i).  Dans  de 
telles  réunions  chaque  partie  peut  faire  présenter  sa  cause  par  un  tiers  qui  n’est  ni 
membre  ni  secrétaire  du  bureau , à condition  que  ce  ne  soit  pas  un  homme  de  loi 
(article  42  ). 

L’article  46  du  projet  porte  : 

Tous  les  arrangements  intervenus,  soit  du  consentement  des  deux  parties,  soit  par  déci- 
sion du  président , seront  définitifs  et  lieront , pendant  la  durée  de  leur  validité , tout  à la 
fois  la  Compagnie  et  le  personnel  sans  que  la  ratification  d’aucune  des  parties  soit  requise. 

Les  arrangements  actuellement  en  cours  resteront  en  vigueur  jusqu’au  ier  juillet 
1 9 1 2 ; ils  s’appliqueront  ensuite  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  modifiés  ou  annulés 
(article  47). 

Quant  aux  arrangements  qui  seront  conclus,  sous  le  régime  nouveau,  avec  le 
consentement  des  deux  parties  d’un  bureau  de  conciliation , ils  resteront  en  vigueur 
pendant  un  an  au  moins;  ceux  qui  auront  été  effectués  par  le  président  resteront  en 
vigueur  pendant  au  moins  deux  ans  (articles  49  et  5o);  les  uns  et  les  autres  conti- 
nueront, après  ces  délais,  à être  appliqués  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  modifiés  ou 
annulés  (articles  49  et  suivants). 

Le  présent  accord  restera  en  vigueur  jusqu’au  6 novembre  1914;  postérieurement  à cette 
date  il  sera  susceptible  de  révision  ou  de  résolution,  en  ce  qui  concerne  toute  Compagnie,  au 
moyen  d’un  avis  signifié  douze  mois  à l’avance , soit  par  la  Compagnie , soit  par  une  majorité 
de  l’ensemble  des  représentants  du  personnel  dans  tous  les  bureaux  de  conciliation  du 
réseau.  Cet  avis  ne  pourra  être  signifié  avant  le  6 novembre  1913  (article  53). 

Les  articles  55  et  56  organisent  la  publicité  que  les  Compagnies  devront  donner, 
sur  leurs  réseaux , aux  conditions  de  travail  ( salaires , heures , etc.  ) des  diverses  caté- 
gories du  personnel , de  façon  à éviter  autant  que  possible  les  malentendus. 

Les  articles  60  à 63  s’occupent  des  difficultés  d’interprétation  auxquelles  pourrait 
donner  lieu,  soit  un  arrangement  établi  par  le  bureau,  soit  une  décision  du  prési- 
dent : ces  difficultés  seront  soumises  d’abord  aux  deux  secrétaires , puis , s’il  y a beu , 
au  bureau  et  enfin  au  président , dont  la  décision  sera  définitive. 

Quant  aux  difficultés  d’interprétation  du  projet  qui  vient  d’être  analysé,  elles 
seront  tranchées  par  le  Board  of  Trade. 
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Quelques-unes  des  observations  générales  que  la  Commission  d'enquête  a pré- 
sentées au  sujet  de  son  projet  de  règlement  méritent  d’être  notées. 

Après  avoir  indiqué  (comme  on  l'a  vu  ci-dessus)  que  la  liberté  complète,  pour 
les  agents , de  choisir  où  ils  voudront  leur  secrétaire  de  bureau  rentre  dans  la  ques- 
tion de  la  « reconnaissance  » , la  Commission , en  commentant  de  son  propre  projet , 
présente  l’octroi,  qu’elle  propose  de  faire,  de  cette  liberté  sous  un  aspect  tout  diffé- 
rent : elle  la  rattache , non  au  principe  de  la  « reconnaissance  » , mais  à une  meilleure 
organisation  de  la  procédure  du  régime  nouveau.  Le  raisonnement,  quelque  peu 
subtil,  de  la  Commission  peut  être  présenté  ainsi (1)  : sous  l’empire  du  régime  de 
1907,  les  agents  avaient  le  droit,  devant  l’arbitre  seulement,  de  faire  présenter  leur 
cause  par  un  tiers,  c’est-à-dire  d’avoir  un  défenseur  n’appartenant  pas  au  personnel 
de  la  Compagnie;  dans  le  régime  nouveau,  où  le  président  remplace  en  somme 
l’arbitre,  ce  même  défenseur  devait  pouvoir  se  présenter  devant  le  président;  mais 
la  Commission  estime  que  ce  défenseur,  pour  bien  connaître  la  question,  devra  avoir 
pris  part  aux  phases  précédentes  de  la  procédure  ; pour  qu’il  en  soit  ainsi , les  agents 
pourront  choisir  comme  leur  secrétaire  de  bureau  ce  défenseur  qui  peut-être  n’appar 
tiendra  pas  au  personnel  de  la  Compagnie  (en  fait,  il  sera,  sauf  exception,  un 
fonctionnaire  de  Trade  Union  ). 

Au  sujet  du  respect  des  accords  conclus  entre  les  Compagnies  et  leur  personnel, 
la  Commission  dit  que,  pour  qu’ils  donnent  des  résultats  satisfaisants,  il  faudrait 
qu’il  n’y  ait  pas  de  cessation  de  travail  tant  que  tous  les  moyens  de  conciliation  pré- 
vus n’ont  pas  été  épuisés;  aucun  appui  ne  devrait  être  prêté  à celle  des  deux 
parties  qui  viole  un  contrat  en  cours,  et  la  plus  grande  protection  possible  devrait 
être  accordée  à celle  qui  le  respecte.  La  Commission  se  refuse , d’ailleurs , à donner 
son  avis  sur  les  divers  moyens  proposés  par  certains  témoins  pour  assurer  l’obser- 
vation des  contrats. 

En  concluant , elle  exprime  l’espoir  que  le  régime  amendé  de  1 907  pourra  faire 
beaucoup  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  l’industrie  des  chemins  de  fer.  Et  elle 
ajoute  : 

Nous  ne  pouvons  pas,  cependant,  oublier  que  des  grèves  ont  eu  lieu  pour  des  raisons  qui 
n’avaient  rien  à voir  avec  les  heures  de  travail , les  salaires  ou  les  conditions  générales  de 
service,  ou  même  les  intérêts,  soit  des  grévistes,  soit  des  employeurs.  Le  régime  de  1907, n’a 


(1)  Voici  d’ailleurs  la  traduclion  du  passage  : « Actuellement  les  agents  peuvent  choisir  un  porte- 
parole  (à  condition  que  ce  ne  soit  pas  un  homme  de  loi)  pour  présenter  leur  cas  devant  l’arbitre.  A 
nos  yeux  il  est  fort  important  pour  le  personnel  que  son  porte-parole  devant  le  président  connaisse 
à fond  tous  les  débats  qui  ont  eu  lieu  antérieurement  devant  le  bureau  de  conciliation.  Aussi  nous 
sommes  d’avis  que  les  agents  devraient  être  autorisés  à confier  à une  seule  et  même  personne,  s’ils  le 
jugent  à propos,  le  mandat  de  secrétaire  et  le  pouvoir  de  les  représenter  à toutes  les  réunions  du 
bureau,  et  dans  ce  but,  nous  proposons  que  les  représentants,  à chaque  bureau,  du  personnel 
puissent  choisir  comme  secrétaire  telle  personne  qui  leur  conviendra , occupée  ou  non  par  la  Com- 
pagnie  Ceci  n’empêchera  pas  le  personnel  de  prendre  un  porte-parole  spécial  pour  plaider  sa 

cause  devant  le  président.» 
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pas  été  organisé  en  vue  de  cas  de  ce  genre,  et  nous  ne  croyons  pas  qu’il  puisse  y être  adapté. 
Nous  avions  l’intention  de  présenter  des  propositions  en  vue  d’atténuer  les  difficultés  de 
cette  sorte  de  conflits;  mais  l’établissement  récent,  par  le  Gouvernement,  du  Conseil  indus- 
triel, rend  nos  observations  superflues. 

y,  — Menaces  d’une  nouvelle  grève.  — L’accord  du  11  décembre  1911. 

Le  rapport  de  la  Commission  d’enquête  était  à peine  publié  que  se  manifestaient , 
par  exemple , dans  la  Rciilivay  Review,  organe  de  la  Société  amalgamée , du  27  octobre , 
d’importantes  différences  d’opinions  entre  certains  des  principaux  représentants  du 
personnel  des  chemins  de  fer  au  sujet  des  conclusions  de  la  Commission. 

M.  Wardle,  membre  du  Parlement,  rédacteur  en  chef  de  la  revue,  trouvait  dans 
ce  document  à louer  et  à blâmer.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  de  la  evoie 
ordinaire» , il  critiquait  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  toute  pétition  devrait 
être  signée  par  le  quart  au  moins  des  intéressés  (alors  que  précédemment  10  p.  100 
suffisaient);  mais  la  réduction  de  deux  mois  à vingt-huit  jours  du  délai  accordé  aux 
Compagnies  pour  donner  leur  réponse  lui  apparaissait  comme  un  avantage  ; de  même 
l’extension  aux  « conditions  de  service  » du  champ  d’action  du  régime , le  remplace- 
ment du  recours  à l’arbitrage  par  un  nouvel  examen  devant  le  bureau  de  çonciliation 
sous  la  direction  d’un  président,  le  payement  des  dépenses  du  système  par  l’Etat, 
l’établissement  par  les  Compagnies  de  listes  des  conditions  de  travail.  Sans  doute,  la 
suppression  des  bureaux  centraux  était  à regretter;  mais  les  inconvénients  de  cette 
suppression  étaient  diminués  du  fait  qu’il  n’y  aurait  qu’un  président  de  bureau  de 
section  par  réseau,  et  ils  le  seraient  encore  plus  si  le  même  secrétaire  était  choisi 
par  les  agents  pour  tous  les  bureaux  d’un  réseau;  ce  secrétaire  serait  évidemment  un 
fonctionnaire  trade  unioniste,  et  la  liberté  nouvelle  donnée  à ce  point  de  vue  par  la 
Commission  pouvait  être  considérée  comme  une  compensation  partielle  au  refus  de 
la  «reconnaissance».  En  somme,  concluait  M.  Wardle,  le  nouveau  régime  est 
meilleur  que  l’ancien , bien  qu’il  donne  au  personnel  moins  que  ce  qu’on  attendait  ; 
tout  dépendra  d’ailleurs  de  la  façon  dont  il  sera  appliqué. 

M.  Williams,  secrétaire  général  de  la  Société  amalgamée,  se  plaignait  que  le 
droit  n’ait  pas  été  donné  aux  agents  de  faire  présenter  leurs  pétitions  par  un  fonction- 
naire trade  unioniste  ; il  déplorait  surtout  le  maintien  de  l’ancien  « sectionalisme  » , 
c’est-à-dire  de  bureaux  qui  «tendent  à découper  le  personnel  en  sections,  chacune 
luttant  de  son  côté , alors  qu’il  faudrait  encourager  les  agents  à se  regarder  comme 
les  unités  d’une  grande  armée  dont  les  intérêts  sont  communs.  » 

Tandis  que  M.  Hudson,  secrétaire  de  la  Société  amalgamée  pour  le  North  Eastern 
Raihvay,  se  ralliait,  en  somme,  aux  vues  de  M.  Wardle,  M.  Thomas,  secrétaire- 
adjoint  de  la  Société,  exprimait  un  «amer  désappointement»  au  sujet  du  rapport  de 
la  Commission,  opinion  qu’exprimait  presque  dans  les  mêmes  termes  M.  Lowth, 
secrétaire  de  l’Union  générale. 

Quant  aux  Compagnies,  les  présidents  de  leurs  conseils  d'administration  s’étaient 
réunis  pour  examiner  le  rapport  de  la  Commission,  et  le  Railway  Times  annonçait 


dans  son  numéro  du  28  octobre  qu’en  raison  des  engagements  souscrits  au  mois 
d’août  par  les  Compagnies  d’accepter  les  conclusions  du  rapport,  elles  n’avaient  quant 
à présent  aucune  résolution  à prendre. 

On  remarquera  qu’en  donnant  leur  opinion  sur  les  conclusions  du  rapport  de  la 
Commission  les  chefs  unionistes  s’étaient  tous  abstenus  de  faire  même  allusion  au 
parti  que  les  Unions  pourraient  prendre.  Le  29  octobre,  environ  six  cents  réunions 
d’agents  et  d’employés  de  chemins  de  fer  furent  tenues  pour  examiner  le  rapport,  et 
la  très  grande  majorité  adopta  des  résolutions  condamnant  les  conclusions  de  la 
Commission  et  invitant  les  conseils  exécutifs  des  Unions  à agir  vigoureusement.  C’est 
ainsi  qu’à  Liverpool  la  réunion  réclama  une  déclaration  de  grève  vingt-quatre 
heures  après  la  présentation  d’un  ultimatum,  la  grève  devant  durer  jusqu’à  l’octroi 
de  la  complète  « reconnaissance  » et  d’améliorations  dans  les  conditions  du  travail  ; à 
Crewe,  le  secrétaire-adjoint  de  la  Société  amalgamée,  M.  Thomas,  membre  du  Par- 
lement, déclara  que  les  Compagnies  avaient  à choisir  entre  une  grève  et  un  examen 
contradictoire,  avec  les  délégués  du  personnel,  du  rapport  de  la  Commission  en  vue 
d’une  entente  plus  complète  avant  l’application  : les  représentants  les  plus  autorisés 
des  agents  soutenaient,  en  effet,  qu’au  cours  des  négociations  du  mois  d’août  ils 
n’avaient  jamais  promis  d’accepter  telles  quelles  les  conclusions  de  la  Commission. 

Cette  affirmation  n’aurait  pas  dû  surprendre  à ce  moment-là,  puisque  la  plupart 
des  témoins  trade  unionistes  qui  avaient  participé  aux  négociations  du  mois  d’août 
(par  exemple,  MM.  Williams,  Thomas,  Bellamy,  Lowth)  avaient  soutenu  devant  la 
Commission  cette  manière  de  voir  ; mais  elle  apparut  alors  à une  partie  de  l’opinion  ' 
publique  comme  nouvelle,  donc  comme  entachée  de  mauvaise  foi,  puisqu’elle  sui- 
vait la  publication  du  rapport  de  la  Commission. 

Voici  les  explications  qui  ont  été  fournies  sur  ce  point  par  divers  fonctionnaires 
de  la  Société  amalgamée  à l’enquêteur  de  l’Office  du  Travail  alors  en  Angleterre. 
La  phrase  contenue  dans  la  communication  officielle  du  19  août  qu’on  objecte  aux 
Unions  : « Des  assurances  furent  données  par  les  deux  parties  qu’elles  accepteraient 
les  conclusions  de  la  Commission  d’enquête  » , a été  insérée  sans  que,  dans  l’agitation 
du  moment,  les  représentants  des  Unions  y fissent  attention,  et  elle  a été  reproduite 
de  même  dans  la  Railway  Review , organe  de  la  Société  amalgamée.  Le  grand  tort 
des  Unions  a été  de  ne  pas  élever  une  protestation  immédiatë  ; mais  leurs  délégués 
n’ont  jamais  signé  de  déclaration  en  ce  sens,  n’ont  jamais  donné  leur  assentiment 
à une  formule  équivalente  qui  leur  aurait  été  lue.  Il  n’y  a eu  de  promesse  formelle  , 
sans  contrepartie , que  de  la  part  des  directeurs  de  Compagnies , et  ces  promesses 
sont  clairement  définies  dans  le  communiqué  du  1 9 août. 

En  même  temps  qu’ils  donnaient  des  détails  sur  les  six  cents  réunions  tenues  la 
veille,  les  journaux  du  3o  octobre  annonçaient  que  diverses  Compagnies  avaient 
décidé  d’accorder  à leur  personnel  des  améliorations  appréciables  : le  Great  Western 
Railway  allait  consacrer  à cet  objet  une  somme  annuelle  de  78,000  livres 
(1,960,000  francs)  et  le  London  and  North  Western  Railway  80,000  livres  (2  mil- 
lions de  francs),  en  ayant  soin  de  spécifier  que  ces  concessions  n’avaient  pas  leur 
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origine  dans  l’agitation  du  moment Le  Midland  Railway  et  le  Caledonian  Rail- 
way,  etc.  annonçaient  également  des  augmentations  de  salaires. 

Le  3i,  le  Conseil  de  la  Société  amalgamée  se  réunit  : un  de  ses  premiers  actes  fut 
de  demander  aux  Compagnies  une  entrevue  pour  la  discussion  du  rapport  de  la 
Commission.  Le  lendemain,  les  conseils  exécutifs  des  quatre  Unions  du  personnel 
des  chemins  de  fer  s’assemfilèrent  à Londres  pour  examiner  les  résolutions  envoyées 
par  les  sections  et  décider  de  la.  ligne  de  conduite  à adopter.  La  discussion , qui 
dura  du  mercredi  ier  novembre  au  samedi  4 novembre  après-midi,  semble  avoir  été 
très  vive,  les  adversaires  de  la  déclaration  de  grève  perdant  du  terrain  à mesure  que 
des  télégrammes  de  sections  réclamant  un  ordre  immédiat  de  cessation  de  travail 
arrivaient  plus  nombreux.  On  sut  un  peu  plus  tard  que  l’idée  d’une  grève  nouvelle 
avait  été  chaudement  appuyée  par  le  Conseil  exécutif  de  la  Société  amalgamée  et 
vivement  attaquée  par  le  Conseil  exécutif  de  la  Société  des  mécaniciens  (dont,  du 
reste,  les  propositions  de  modification  du  régime  de  1907,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  suppression  des  bureaux  centraux  de  conciliation  avaient  reçu  satis- 
faction dans  le  rapport  de  la  Commission  ) , et  par  le  conseil  exécutif  de  la  Société 
des  signalistes  ; les  membres  de  ces  deux  conseils  déclaraient  accepter  les  conclusions 
de  la  Commission  et  ajourner  à plus  tard  l’obtention  de  la  «reconnaissance».  Le 
Conseil  de  l’Union  générale  ne  s’était  pas  prononcé  nettement. 

Le  3 novembre,  la  réunion  des  quatre  Conseils  exécutifs  demanda  au  Gouver- 
nement de  s’entremettre  pour  amener  les  Compagnies  à discuter  les  conclusions 
du  rapport  avec  les  délégués  du  personnel;  le  Gouvernement,  en  effet,  s’employa 
dans  ce  sens,  mais  sans  succès,  et  il  en  informa  le  Comité  le  jour  même.  Enfin  le  4, 
le  secrétaire  de  la  Société  amalgamée  fit  connaître  le  texte  des  deux  résolutions 
qui  venaient  d’être  adoptées  par  la  réunion  ; il  sera  suffisant  de  reproduire  le 
libellé  de  la  seconde  ; 

Ce  Comité  exécutif  mixte  n’accepte  pas  les  conclusions  de  la  Commission  d’enquête , mais 
il  est  disposé  à discuter  avec  les  Compagnies  les  modifications  à apporter  au  régime  adopté 
par  la  Commission.  Une  proposition  dans  ce  sens  ayant  été  repoussée  par  les  Compagnies, 
ce  Comité  mixte  décide  de  mettre  aux  voix,  parmi  les  membres  des  Unions,  la  question  de 
savoir  s’ils  entendent  accepter  les  conclusions  de  la  Commission  ou  s’ils  veulent  cesser  le 
travail  pour  obtenir  la  «reconnaissance»  des  Trade  Unions  et  la  réalisation  d’un  programme 
de  revendications  intéressant  tout  le  personnel,  programme  à déterminer  par  le  Comité 
mixte. 

Le  scrutin  devait  prendre  fin  le  5 décembre.  Cette  solution , résultat  d’un  com- 
promis entre  des  points  de  vue  opposés,  fut  accueillie  par  l’opinion  publique  avec 
un  certain  soulagement  : c’était  un  répit  d’un  mois , et  pendant  ce  laps  de  temps 
le  péril  d’une  nouvelle  grève  des.  chemins  de  fer  pourrait  peut-être  être  conjuré. 

L’avenir  était,  à ce  moment-là,  encore  bien  incertain.  Au  cours  de  l’enquête  qui 


(1  Railway  News,  h novembre* 
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fut  faite  alors  près  de  quelques-uns  des  chefs  de  la  Société  amalgamée , des  rensei- 
gnements furent  recueillis  qui  montraient,  principalement , qu’il  n’y  avait , d’une 
façon  ordinaire,  pas  d’homogénéité  dans  la  direction  générale  de  l’Union  (sans  parler 
de  ses  propres  différences  avec  les  autres  organisations  de  l’industrie  des  chemins  de 
fer)  et  que  la  discipline  habituelle  au  Trade  Unionisme  traditionnel  y était  en 
voie  de  sensible  diminution. 

« Il  y a trop  de  points  de  vue  différents  dans  le  personnel  » , déclarait  un  fonction- 
naire trade  unioniste;  et  les  chefs  qui  essaient  de  diriger  sont  débordés;  tel  a été  le 
cas  pour  la  grève  d’août  191 1,  et  même  plus  tôt,  car,  continuait-il  en  exprimant  une  \ 

opinion  qui  n’est  peut-être  pas  générale  au  Conseil  exécutif  de  la  Société  amalgamée , 
toute  l’affaire  du  Programme  national  a été  une  erreur;  le  Conseil  exécutif  se  l’est 
laissé  à tort  imposer  par  la  masse  des  adhérents  : cette  liste  de  revendications  > 

était  beaucoup  trop  rigide  et  trop  simpliste;  aucun  compte  n’y  était  tenu  des 
différences  de  situation.  Après  la  signature  de  l’accord  de  1907,  la  Société  amal- 
gamée a abandonné  le  Programme  national  par  morceaux,  en  partie  à cause  des 
espérances  que  donnait  le  nouveau  régime,  en  partie  à cause  du  fléchissement 
d’effectif  subi  par  la  Société  depuis  igo8{1).  D’autre  part,  les  chefs  de  la  Société, 
désireux  de  lui  concilier  les  trois  Unions  secondaires  de  l’industrie  des  chemins  de 
fer,  se  sont  abstenus  jusqu’aux  premiers  mois  de  1910  de  s’attaquer  au  « sectiona- 
lisme»  du  régime  de  1907,  qui  avait  la  faveur  des  trois  Unions, mais  qui  constituait 
un  obstacle  puissant  à la  réalisation  du  Programme  national.  De  même  pour  la  « re- 
connaissance » , continuait  le  même  fonctionnaire  : il  aurait  beaucoup  mieux  valu  ne 
pas  tant  en  parler;  en  n’effrayant  pas  les  Compagnies  avec  le  mot,  on  aurait  obtenu 
d’elles  la  chose  beaucoup  plus  aisément.  Il  aurait  été  préférable  de  garder  les  pro- 
grammes par  réseau,  comme  avant  1906,  la  Société  amalgamée  s’efforçant  de  réa- 
liser une  unité  des  conditions  de  travail  sur  les  bases,  toujours  améliorées , des  réseaux 
où  le  personnel  avait  obtenu  le  plus  d’avantages. 

D’autres  chefs  trade  unionistes  ont  affirmé  que  la  diminution  d’effectif  subie  par 
la  Société  amalgamée  depuis  la  fin  de  1 907  avait  tenu  à l’impossibilité  où  elle  s’était 
trouvée  d’obtenir  du  nouveau  régime  aucune  réalisation , même  partielle , du  Pro- 
gramme national.  Certains  ont  soutenu  que  la  grève  de  1 9 1 1 n’avait  pas  été  faite  en 
violation  de  l’accord  de  1907,  puisque  les  difficultés  visées  par  cet  accord  sont  celles 
seulement  qui  se  rapportent  aux  questions  de  salaires  ou  de  durée  du  travail  ; d’après 
eux , en  faisant  une  grève  « de  sympathie  » pour  appuyer  les  revendications  de 
travailleurs  d’autres  industries,  les  agents  des  chemins  de  fer  avaient  agi  dans  la  plé- 
nitude de  leur  droit;  mais  ils  ont  reconnu  spontanément  que  dans  la  cessation  de 
travail  du  mois  d’août  1911  les  chefs  ont  été  débordés  et  que  cette  première  expé- 


(,)  Voici  l'effectif , d’après  les  statistiques  du  Board  of  Trade , à la  fin  de  chacune  des  années  suivantes  : 
1907,  97,561  membres;  1908,  8o,32i  membres;  1909,  73,571  membres;  1910,  75,1 53  membres. 
D'autre  part,  la  Railway  Review  du  29  mars  1912  annonce  que  cet  effectif  atteignait  au  3i  dé- 
cembre 1911,  le  chiffre  de  11 6,5 16  membres,  soit  une  augmentation  , pour  l’année,  de  4 1, 36.1. 
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rience,  dans  les  chemins  de  fer,  de  la  « grève  de  sympathie,  importée  du  continent», 
n’a  pas  été,  encourageante. 

Sur  les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission , les  fonctionnaires  de  la  Société 
amalgamée  interrogés  sont  assez  d’accord  en  ce  sens  qu’ils  approuvent  et  critiquent 
les  mêmes  points  ; mais  à certains  de  ces  points  ils  n’attribuent  pas  tous  le  même 
coefficient  d’importance , de  sorte  que  leurs  jugements  définitifs  en  arrivent  à différer 
sensiblement.  Ils  sont  d’accord  pour  déplorer  la  suppression  des  bureaux  centraux 
de  conciliation  et  l’importance  donnée  aux  « voies  ordinaires  » (pétitions),  réglementées 
nar  la  Commission  d’une  façon  quelque  peu  rigoureuse;  ils  se  félicitent  hautement 
que  le  fonctionnaire  trade  unioniste  puisse  désormais  entrer  dans  les  bureaux  de 
conciliation;  mais  leurs  opinions  paraissent  divergentes  en  ce  qui  concerne  l’institu- 
tion du  président  de  bureau  et  les  pouvoirs  d’arbitrage  qui  lui  sont  remis.  Dans  l’en- 
semble ils  semblent  avoir  été  à ce  moment  adversaires  d’une  nouvelle  grève,  mais 
fort  incertains  s’ils  pourraient  l’empêcher;  on  peut  croire  qu’en  cette  occurence  ils 
ont  mis  tout  leur  espoir  dans  un  débat  à la  Chambre  des  Communes , qui  fournirait 
quelque  moyen  d’éviter  une  seconde  cessation  de  travail. 

Le  5 novembre,  des  assemblées  générales  des  membres  eurent  lieu  dans  de  nom- 
breuses sections  des  Unions  : presque  partout  des  ordres  du  jour  favorables  à la  grève 
furent  adoptés,  et  l’agitation  s’étendit;  les  Compagnies  se  préparaient  en  vue  d’une 
déclaration  de  grève  au  mois  de  décembre  ; pendant  un  moment  on  parla  même , 
dans  le  public,  de  la  possibilité  d’une  action  commune,  à ce  moment-là,  des  mi- 
neurs et  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

Le  9 novembre , le  premier  ministre , M.  Asquith , parlant  au  banquet  du  Lord- 
Maire,  s’exprima  ainsi  au  sujet  des  grèves  qui  menaçaient  l’Angleterre  : 

Le  Gouvernement  actuellement  au  pouvoir  a à remplir  deux  devoirs  qu’il  voit  très  claire- 
ment. En  premier  lieu,  il  doit,  tout  en  se  gardant  d’une  intervention  inopportune  et  mal- 
adroite, épuiser  tous  les  moyens  pour  faciliter  aux  parties  en  cause  le  règlement  amiable  des 
conflits.  En  second  lieu,  il  doit  maintenir  l’ordre.  Il  doit  prévenir  et  punir  le  recours  à la 
violence,  et  il  doit  mettre,  autant  que  possible,  la  population  à l’abri  des  conséquences 
qu’auraient  pour  elle  l’interruption  de  l’arrivée  des  subsistances  et  l’arrêt  des  services  dont 
le  fonctionnement  est  indispensable  à sa  vie  journalière. 

Cependant  certaines  tendances  se  manifestaient  publiquement  contre  la  décla- 
ration d’une  nouvelle  grève  : dès  le  5 novembre,  M.  Wardle,  membre  du  Parlemént 
et  rédacteur  en  chef  de  la  Railwày  Review , avait,  dans  une  réunion  tenue  à Londres, 
appelé  l’attention  des  agents  sur  les  avantages  que  leur  avait  apportés  le  rapport  de 
la  Commission  et  les  avait  exhortés  à peser  froidement  leur  décision  et  à « ne  pas 
faire  la  grève  pour  la  grève  » . 

A Crewe,  le  12  novembre,  les  délégués  des  sections  locales  des  Unions,  sections 
comprenant  un  total  de  2,000  adhérents,  votèrent,  après  un  discours  de  M.  Hen- 
derson,  membre  du  Parlement  et  membre  de  la  Commission  d’enquête,  un  ordre  du 
jour  en  faveur  de  l’acceptation  des  conclusions  du  rapport  de  la  Commission  , deman- 
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dant  en  même  temps  au  Gouvernement  d’organiser  une  réunion  entre  les  délégués 
des  Compagnies  et  ceux  du  personnel.  Cet  ordre  du  jour  fit  sensation.  Mais  ailleurs 
des  résolutions  étaient  votées  dans  le  sens  opposé,  et  le  personnel  du  North  Eastern 
Railway  se  montrait  très  divisé  sur  le  parti  à prendre.  Au  même  moment,  M.  Fox, 
secrétaire  général  de  la  Société  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  se  déclarait,  dans  une 
réunion,  satisfait  des  conclusions  de  la  Commission,  conclusions  que  le  personnel 
est,  affirma-t-il,  «moralement  tenu»  d’accepter. 

Le  2 2 novembre  eut  lieu  à la  Chambre  des  Communes  un  débat , annoncé  depuis 
quelques  jours  déjà,  sur  une  motion  de  M.  Ramsay  Macdonald,  ainsi  conçue  : j 

La  Chambre  regrette  que  les  directeurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  aient  refusé  de 
se  rencontrer  avec  les  représentants  du  personnel  pour  discuter  les  conclusions  de  la  Com- 
mission royale ...  ; elle  déclare  que  ce  refus  va  à l’encontre  de  l’intérêt  public  et  est  injusti- 
fiable, et  elle  invite  le  Gouvernement  à réunir  sans  délai  les  deux  parties  dans  une  conférence. 

Le  Gouvernement  ne  voulait  pas  accepter  cet  ordre  du  jour,  qui  comportait  un 
blâme  pour  les  Compagnies  ; M.  Lloyd  George,  Chancelier  de  l’Echiquier,  proposa 
la  motion  suivant  : 

La  Chambre  est  d’avis  qu’une  réunion  devrait  avoir  lieu  entre  les  représentants  des  parties 
au  nom  desquelles  l’accord  du  mois  d’août  1911  a été  signé,  pour  rechercher  le  meilleur 
moyen  de  donner  suite  au  rapport  de  la  Commission  d’enquête;  elle  invite  le  Gouverne- 
ment à user  de  ses  bons  offices  afin  de  réunir  sans  délai  les  deux  parties  dans  une  confé- 
rence. 

Après  avoir  rejeté  par  167  voix  contre  108  la  motion  de  M.  Macdonald,  la 
Chambre  adopta  sans  scrutin  la  résolution  présentée  par  M.  Lloyd  George. 

Le  25  novembre,  le  Board  of  Trade  envoya  aux  représentants  des  deux  parties 
le  texte  de  cette  résolution  accompagné  d’une  lettre  où  il  les  invitait,  «si  du  moins 
ils  acceptaient  les  conclusions  de  la  Commission  royale  en  principe  et  en  sub- 
stance», à se  réunir  dans  le  but  indiqué  par  la  résolution.  Le  ief  décembre,  les  re- 
présentants des  Compagnies  et  ceux  des  quatre  Unions  décidèrent  de  répondre  à 
cet  appel,  les  chefs  de  ces  dernières  estimant  que  le  vote  sur  la  grève  (vote  qui 
s’annoncait  commme  favorable  à la  cessation  du  travail)  n’avait  plus  d’intérêt  du 
moment  que  le  personnel  obtenait , du  fait  de  la  réunion  d’une  commission  mixte , 
une  satisfaction  en  vue  de  laquelle  précisément  un  vote  sur  la  grève  avait  été 
décidé. 

La  réunion  dura  du  7 au  1 1 décembre.  A cette  dernière  date , les  délégués  des 
deux  parties  signèrent  un  accord  aux  termes  duquel  elles  acceptaient  les  conclusions 
de  la  Commission  après  leur  avoir  apporté  quelques  modifications , presque  toutes  à 
l’avantage  du  personnel,  qui  laissaient  intactes  les  grandes  lignes  du  régime  adopté 
par  la  Commission  comme  suite  à son  rapport.  Voici  les  principales  de  ces  modifi- 
cations : 

Le  pourcentage  de  25  p.  100  exigé  par  l’article  2 pour  la  signature  de  la 
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pétition,  pourcentage  qui  avait  été  considéré  comme  excessif  par  le  personnel, 
n’est  plus  considéré  que  comme  un  maximum;  il  ne  sera  imposé  que  quand  les 
deux  parties , dans  une  réunion  spéciale  du  bureau  de  concilialion , ne  se  seront  pas 
entendues  pour  le  réduire.  — Un  délai  maximum  de  quatorze  jours  à partir  du 
dépôt  d’une  pétition  est  donné  à la  Compagnie  pour  recevoir  la  délégation. 

Même  délai  dans  les  mêmes  conditions  quand  il  s’agit  (article  3)  d’une  question 
qui  affecte  un  ou  plusieurs  agents.  De  plus , il  est  décidé  que  la  demande  sera  faite 
seulement  par  écrit. 

Les  articles  5 et  6 ont  été  remplacés  par  les  dispositions  suivantes,  qui  semblent 
constituer  un  sérieux  avantagé  pour  le  personnel  en  ce  sens  qu’elles  soumettent 
immédiatement  aux  bureaux  de  conciliation  les  mesures  par  lesquelles  la  Compagnie 
tenterait  de  porter  une  atteinte  quelconque  à la  situation  de  ses  agents. 

5.  — Au  cas  où  la  Compagnie  se  proposerait  de  réduire  le  taux  dès  salaires  ou  d’aug- 
menter les  heures  de  travail  ou  de  modifier  autrement  d’une  façon  désavantageuse  les  con- 
ditions de  service  (sauf  pour  les  questions  d’administration  et  de  discipline)  d’une  classe 
d’agents , la  Compagnie  portera  par  voie  de  circulaire  à la  connaissance  du  personnel  inté- 
ressé les  modifications  qu’elle  se  propose  d’opérer  et  donnera  avis  que  ces  modifications 
seront  inscrites  à l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  du  bureau  de  conciliation . . . 

6.  — Si  la  Compagnie  trouve  nécessaire  de  réduire  le  taux  des  salaires  ou  d’augmenter 
les  heures  de  travail  ou  de  modifier  autrement  d’une  façon  désavantageuse  les  conditions  de 
service  d’un  ou  plusieurs  agents  considérés  indépendamment  des  autres  agents  de  la  même 
spécialité,  elle  pourra  le  faire,  mais  l’agent  ou  les  agents  intéressés  auront  le  droit,  s’ils 
croient  avoir  raison  de  se  plaindre,  de  porter  la  question,  pourvu  qu’elle  n’affecte  ni  l’admi- 
nistration, ni  la  discipline,  devant  le  bureau  de  conciliation  dans  sa  prochaine  réunion.  . . 

Aux  termes  de  l’article  1 3 modifié , les  agents  nommés  en  1911  pour  représenter 
leurs  camarades  dans  les  bureaux  de  conciliation  seront  maintenus  en  fonctions 
jusqu’au  6 novembre  1914.  Les  premières  réunions  des  bureaux  reconstitués  ne 
pourront  avoir  lieu  avant  le  mois  de  mai  1912  et  leurs  décisions  prendre  effet 
avant  le  ier  juillet  suivant. 

Il  a été  entendu,  par  interprétation  de  l’article  i5,  que  les  administrateurs  des 
Compagnies  pourront  faire  partie  des  bureaux  de  conciliation. 

Il  a été  également  entendu  que  les  trip  rates  (tarifs  à tant  le  Voyage  pour  les  mé- 
caniciens et  chauffeurs)  pourront  éventuellement  être  soumis  à l’appréciation  du 
bureau  de  conciliation  dans  les  formes  ordinaires. 

Enfin , sur  la  demande  pressante  des  représentants  des  Unions , les  directeurs 
présents  à la  réunion  ont  promis  que  le  personnel  non  permanent  employé  au  ma- 
niement des  marchandises  serait  payé  à l’heure  pour  le  temps  réellement  donné, 
dans  des  conditions  qui , au  point  de  vue  des  salaires  et  de  la  durée  du  travail , 
seront  au  moins  aussi  avantageuses  que  les  conditions  les  moins  bonnes  en  usage 
pour  le  personnel  permanent  employé  aux  mêmes  travaux. 

Cet  accord  a été  signé  par  quatre  représentants  des  Compagnies,  par  les  dé- 


légués  des  quatre  Unions  intéressées  et,  au  nom  du  Gouvernement  et  du  Board  of 
Trade,  par  Sir  G.  Askwith. 

Quel  accueil  a-t-il  reçu  de  la  part  du  personnel  des  chemins  de  fer  ? 

Dans  le  numéro  du  22  décembre  de  la  Railway  Review , l'article  de  tête  intitulé 
«Une  analyse  de  la  situation»  commence  ainsi  : 

Que  l’accord  du  1 1 décembre  n’ait  pas  reçu  une  approbation  unanime  est  un  fait  qu’on 
ne  peut  nier;  que  beaucoup  parmi  les  meilleurs  militants  des  diverses  organisations  soient 
désappointés  n’est  pas  non  plus  niable.  Quoi,  alors?  Est-ce  que  les  agents  des  chemins  de 
fer  auraient  été  «vendus»  ou,  comme  le  disent  des  farceurs,  «lâchés»  ? 

L’article  signalait,  en  outre,  les  critiques  faites  à l’accord  par  certains  socialistes, 
par  exemple  par  les  rédacteurs  du  Labour  Leader. 

A l’heure  où  M.  Wardle,  rédacteur  en  chef  de  cette  feuille,  écrivait  ces  lignes, 
les  manifestations  hostiles  à l’encontre  de  l’accord  et  de  ceux  qui  l’avaient  signé  au 
nom  des  agents,  avaient  déjà  commencé.  Elles  ont  continué  depuis. 

C’est  dans  une  réunion  d’agents  tenue  à Rotherham  le  17  décembre  que  le  pré- 
sident du  meeting  exprima  l’idée,  en  présence  du  secrétaire  général  de  la  Société 
des  mécaniciens  et  chauffeurs,  que  les  agents  avaient  été  «vendus».  L’ordre  du  jour 
qui  fut  voté  protestait  « contre  le  fait  pour  le  Comité  exécutif  mixte  d’avoir  accepté 
le  rapport  de  la  Commission  d’enquêle  après  qu’il  avait  été  rejeté  par  la  masse» , 
déclarait  les  signataires  indignes,  réclamait  leur  démission,  refusait  de  se  prêter  en 
quoi  que  ce  soit  à la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime,  etc. 

Au  même  moment,  à Nottingham,  M.  Thomas,  secrétaire-adjoint  de  la  Société 
amalgamée,  parvenait  à faire  adopter,  mais  après  avoir  eu  à soutenir  de  dures 
attaques,  un  ordre  du  jour  favorable  à l’acceptation  de  l’accord;  et  M.  Keir  Hardie, 
parlant  à Burnley,  exprimait  une  critique  qui , écrivait  M.  Wardle  dans  l’article  in- 
diqué ci-dessus,  est  courante  dans  les  milieux  socialistes,  «qu’on  s’applique  à ré- 
pandre dq  certains  côtés  et  qui  a même  été  chuchotée  parmi  les  agents  des  chemins 
de  fer»  : 

Nous  croyons,  aurait  dit  M.  Keir  Hardie,  qne  les  agents  feront  bien,  dans  leurs  futurs 
conflits  avec  les  Compagnies,  de  ne  pas  s’en  remettre  de  leurs  destinées  industrielles  à des 
ministres  ambitieux  qui  ne  cherchent  qu’à  accroître  leur  réputation. 

Et  M.  Keir  Hardie  avait  continué  en  prenant  directement  à partie  M.  Lloyd  George. 

Le  même  jour  enfin,  diverses  réunions  d’agents,  par  exemple  à Blackburn,  se 
prononçaient  en  termes  plus  ou  moins  énergiques  contre  la  solution  donnée  à la 
crise. 

Le  3i  décembre,  M.  Williams,  secrétaire  général  de  la  Société  amalgamée,  et 
M.  Thomas,  secrétaire-adjoint,  avaient  à subir,  le  premier  à Doncaster,  le  seconda 
Swansea,  de  violentes  critiques;  M.  Thomas  eut  beaucoup  de  peine  à se  faire  écouter 
d’une  assemblée  d’un  millier  d’agents  et  ne  put  empêcher  le  vote,  à l’unanimité, 
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d’ün  ordre  du  jour  détaillé  où  la  condamnation  des  chefs  des  agents  était  prononcée 
et  leur  démission  réclamée.  Les  explications  données  par  M.  Williams  avaient  le 
même  insuccès. 

Au  mois  de  janvier  1912,  d’autres  manifestations  dans  le  même  sens,  mais 
moins  violentes,  ont  eu  lieu  à Stratford,  à Shefïield  (où  un  seul  assistant  vota  contre 
l’ordre  du  jour  de  condamnation  proposé),  à Dowlais  (où  la  résolution  votée  récla- 
mait la  déclaration  d’une  nouvelle  grève  des  chemins  de  fer  au  même  moment  que 
la  grève,  annoncée,  des  mineurs),  etc. 

I En  revanche,  on  peut  noter  que  M.  Thomas  à Bristol  et  M.  Williams  à Wake- 
^^ld  furent  bien  reçus  et  obtinrent  un  ordre  du  jour  de  confiance. 

“ Telles  sont  les  principales  manifestations  d’opinion  sur  la  valeur  de  l’accord  du 

1 11  décembre  1911  qu’il  y a lieu  de  signaler.  On  doit  remarquer  que  les  manifesta- 

tions de  désapprobation  paraissent  avoir  été  bien  plus  nombreuses  et  plus  véhé- 
mentes que  les  manifestations  d’approbation. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  en  est  encore  trop  tôt  pour  prévoir  avec  quelque  probabilité 
le  sort  que  l’avenir  réserve  à l’accord  du  1 1 décembre  1911. 

Il  convient  de  noter  en  terminant  qu'au  mois  de  décembre  l’idée  d’une  entente 
entre  les  quatre  Unions  des  chemins  de  fer  a été  mise  en  avant.  Jusqu’ici , on  ne 
peut  dire  même  s’il  s’agit  d’une  fusion  ou  d’une  fédération. 
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